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Aximo V S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 25, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 134.283.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 29 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126481/802/12.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00695. - Reçu 32,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147161) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Ardena PGMBH, Succursale d'une société de droit étranger.
Adresse de la succursale: L-9990 Weiswampach, 24, Kiricheneck.

R.C.S. Luxembourg B 122.387.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fiduciaire ENSCH, WALLERS et ASSOCIES S.A.
CENTRE KENNEDY, 53, avenue J.F. Kennedy, L-9053 ETTELBRUCK
Signature

Référence de publication: 2008126484/832/14.

Enregistré à Diekirch, le 26 septembre 2008, réf. DSO-CU00276. - Reçu 16,0 euros.

Le Receveur (signé): J. Tholl.

(080146664) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2008.

Belgravia European Properties 3, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 564.000,00.
Siège social: L-1340 Luxembourg, 3-5, place Winston Churchill.

R.C.S. Luxembourg B 116.407.

Le bilan au 31 décembre 2007, ainsi que l'annexe et les autres documents et informations qui s'y rapportent, ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008126500/833/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08153. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147198) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Blenheim Orange S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 13.000,00.
Siège social: L-1340 Luxembourg, 3-5, place Winston Churchill.

R.C.S. Luxembourg B 114.776.

Le bilan au 31 décembre 2007, ainsi que l'annexe et les autres documents et informations qui s'y rapportent, ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008126502/833/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08159. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147202) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.
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Callisto S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1636 Luxembourg, 10, rue Willy Goergen.

R.C.S. Luxembourg B 93.740.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/10/08. Signature.

Référence de publication: 2008126509/318/12.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09018. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147281) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Callisto S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1636 Luxembourg, 10, rue Willy Goergen.

R.C.S. Luxembourg B 93.740.

Le bilan au 31 décembre 2005 a été déposé au greffe du tribunal d'arrondissement de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/10/2008. Signatures.

Référence de publication: 2008126506/318/12.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09024. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147278) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Fundmar S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 9.714.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126491/534/12.

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2008, réf. LSO-CU06720. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147169) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Acta Priv S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-7535 Mersch, 12, rue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 59.923.

Réquisition modificative du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 15 mai 2008

Lors de l'assemblée générale ordinaire du 15 mai 2008 les actionnaires ont pris les résolutions suivantes:

L'assemblée prend note de la démission de la société Arend & Partners S.à r.l. de son mandat de commissaire aux
comptes avec effet au 31 décembre 2007.

L'assemblée a nommé nouveau commissaire aux comptes pour une durée de six ans, la société Arend Consult S.à r.l.,
avec effet au 1 ier janvier 2008, 12, rue de Gare L-7535 Mersch.

Son mandat viendra à échéance lors de l'assemblée générale ordinaire statuant sur l'exercice 2013.

N. AREND
Administrateur-délégué

Référence de publication: 2008126945/8537/18.

Enregistré à Luxembourg, le 25 septembre 2008, réf. LSO-CU07890. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147763) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.
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Aberdeen European Shopping Property Fund, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'In-
vestissement Spécialisé.

Siège social: L-1470 Luxembourg, 69, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 118.914.

L'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires, qui s'est tenue le 20 mai 2008, a décidé de renouveler le mandat
de Réviseur d'Entreprises de Deloitte SA, route de Neudorf, 560, L-2220 Luxembourg, pour une période d'un an, jusqu'à
la prochaine Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en 2009.

Pour ABERDEEN EUROPEAN SHOPPING PROPERTY FUND, SICAV
RBC DEXIA INVESTOR SERVICES BANK S.A., Société Anonyme
Signatures

Référence de publication: 2008126826/1126/16.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08377. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147794) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Groupe Immobilier International S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 51.156.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126488/534/12.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09088. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147166) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Sartable S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4260 Esch-sur-Alzette, 19, rue du Nord.

R.C.S. Luxembourg B 101.080.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour compte de Sartable S.A.
Fiduplan S.A.
Signature

Référence de publication: 2008126510/752/14.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00674. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147291) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Capercaillie S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 106.453.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 29 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126489/534/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 septembre 2008, réf. LSO-CU07358. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147167) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.
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Callisto S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1636 Luxembourg, 10, rue Willy Goergen.

R.C.S. Luxembourg B 93.740.

Le bilan au 31 décembre 2004 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/10/08. Signatures.

Référence de publication: 2008126513/318/12.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09026. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147276) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Alona S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1636 Luxembourg, 10, rue Willy Goergen.

R.C.S. Luxembourg B 82.945.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/10/08. Signature.

Référence de publication: 2008126515/318/12.

Enregistré à Luxembourg, le 1er octobre 2008, réf. LSO-CV00586. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147242) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Ettore SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2132 Luxembourg, 36, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 51.736.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.

Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126531/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09185. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147642) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Horsch Entsorgung GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1718 Luxembourg, 51, rue Haute.

R.C.S. Luxembourg B 36.426.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour HORSCH ENTSORGUNG GMBH
FIDUCIAIRE DES PME SA
Signatures

Référence de publication: 2008126803/514/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08611. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147541) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.
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Lor Security Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8055 Bertrange, 132, rue de Dippach.

R.C.S. Luxembourg B 68.421.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour LOR SECURITY SARL
FIDUCIAIRE DES PME SA
Signatures

Référence de publication: 2008126809/514/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08617. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147550) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Lars Mürbeck Consulting GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2, avenue Charles de Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 86.649.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126483/534/12.

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2008, réf. LSO-CU06721. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147163) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Scarabeo Investment S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 25, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 48.913.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126482/802/12.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00703. - Reçu 30,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147162) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Fiduciaire Angila S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5612 Mondorf-les-Bains, 24, avenue François Clément.

R.C.S. Luxembourg B 50.036.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.

Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126532/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09187. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147640) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.
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Propinvest Holding S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 56, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 26.240.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126480/802/12.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00711. - Reçu 40,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147160) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Seal Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1636 Luxembourg, 10, rue Willy Goergen.

R.C.S. Luxembourg B 98.019.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/10/08. Signature.

Référence de publication: 2008126517/318/12.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09261. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147246) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Mosool S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1740 Luxembourg, 20, rue de Hollerich.

R.C.S. Luxembourg B 44.036.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.

Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126533/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09188. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147638) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Paoloni S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5741 Filsdorf, 33, Am Felteseck.

R.C.S. Luxembourg B 107.418.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour PAOLONI S.à.r.l.
FIDUCIAIRE DES PME SA
Signatures

Référence de publication: 2008126815/514/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08621. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147563) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

121495



Arcad S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8399 Windhof, 9, route des Trois Cantons.

R.C.S. Luxembourg B 131.647.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126542/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 25 septembre 2008, réf. LSO-CU07841. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147630) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

LeaseFin No 1 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1115 Luxembourg, 2, boulevard Konrad Adenauer.

R.C.S. Luxembourg B 122.157.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008126544/6341/12.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU08908. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147410) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Carrières S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4735 Pétange, 81, rue J.B. Gillardin.

R.C.S. Luxembourg B 131.181.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008126545/762/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 septembre 2008, réf. LSO-CU07535. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147518) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

STOCKIA Archivage, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8055 Bertrange, 132, rue de Dippach.

R.C.S. Luxembourg B 86.732.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour STOCKIA ARCHIVAGE SARL
FIDUCIAIRE DES PME SA
Signatures

Référence de publication: 2008126818/514/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08623. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147565) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

121496



Vectis S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1466 Luxembourg, 12, rue Jean Engling.

R.C.S. Luxembourg B 21.303.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126538/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09190. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147633) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Train à Fil d'Herserange S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4735 Pétange, 81, rue J.-B. Gillardin.

R.C.S. Luxembourg B 131.180.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.

Référence de publication: 2008126543/762/12.

Enregistré à Luxembourg, le 24 septembre 2008, réf. LSO-CU07531. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147525) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Olifin S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 18, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 85.433.

Extrait du Procès-verbal de l'assemble générale ordinaire des actionnaires qui s'est tenue à Luxembourg le 1 er août 2008 à 11
heures

Première résolution

L'assemblée générale prend connaissance de la démission de l'administrateur Alberto Cova et décide de nommer
nouvel administrateur Santo Domenico Pelucco, né le 13 janvier 1950 à Verolanuova, Italie, avec adresse Via Libertà 125,
I- 20020 Lazzate, Italie.

Le mandat du nouvel administrateur prendra fin lors de l'assemblée générale qui se tiendra en 2011

Deuxième résolution

L'assemblée générale prend connaissance de la démission du commissaire aux comptes Alfio Cattaneo et décide de
nommer nouveau commissaire aux comptes Roberto Pelucco, né le 8 novembre 1976 à Saronno, Italie, avec adresse Via
Libertà 125, I- 20020 Lazzate, Italie.

Le mandat du nouveau commissaire aux comptes prendra fin lors de l'assemblée générale qui se tiendra en 2011

Le 1 er août 2008.
Pour copie conforme
Pour le conseil d'administration
Enrico Oliva / Cristiana Oliva
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2008127006/9125/26.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00723. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147431) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

121497



Innova GTS Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 336.000,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 137.153.

Il résulte d'une «letter agrement» signée en date du 30 juin 2008 que:

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe A

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe B

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe C

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe D

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe E

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe F

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe G

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe H

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe I

- 687 Parts Sociales Rachetables de Classe J

que détient INNOVA/4 L.P. dans INNOVA GTS HOLDING S. à r. l. ont été cédées à la société FRIENDS OF INNOVA
L.P. ayant son siège social à Walker House, 87 Mary Street, George Town, Grand Cayman, Iles Cayman.

Pour extrait
La société
Signature

Référence de publication: 2008127020/587/26.

Enregistré à Luxembourg, le 30 septembre 2008, réf. LSO-CU09736. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147585) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Alpha Management Services (Luxembourg) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 1, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 40.140.

En vertu de l'article 79 (1) de la loi sur le Registre de Commerce et des Sociétés du 19 décembre 2002, le bilan abrégé
au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3/10/2008. Signature.

Référence de publication: 2008126579/777/13.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09210. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147439) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Di Falco Fashion S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4973 Dippach, 109, route de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 43.760.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 septembre 2008.
LUXFIDUCIA S.à r.l.
16, rue de Nassau - L-2213 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008127557/1629/15.

Enregistré à Luxembourg, le 30 septembre 2008, réf. LSO-CU09688. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147991) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

121498



Rural Investment S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 18, avenue de la Porte Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 101.304.

Le bilan au 30.06.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.10.08. Signature.

Référence de publication: 2008126595/9125/12.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00730. - Reçu 46,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147427) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Bergam S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 40.952.

Le bilan au 31.12.2003 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126593/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU08786. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147627) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

I.T.D. 21, Société Anonyme.
Siège social: L-6170 Godbrange, 10, An der Hiehl.

R.C.S. Luxembourg B 70.677.

Le bilan au 31 décembre 2006 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/10/2008. Signature.

Référence de publication: 2008126594/5502/12.

Enregistré à Luxembourg, le 6 octobre 2008, réf. LSO-CV01532. - Reçu 91,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147289) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Catlyse International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1273 Luxembourg, 19, rue de Bitbourg.

R.C.S. Luxembourg B 106.439.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03/10/2008.
Fiduciaire Hellers, Kos & Associés, Sàrl, Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126796/7262/14.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09159. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147308) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

121499



Asra Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 18, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 94.454.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06.10.08. Signature.

Référence de publication: 2008126596/9125/12.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00733. - Reçu 44,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147424) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

WLM S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2132 Luxembourg, 36, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 112.223.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126541/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 25 septembre 2008, réf. LSO-CU07861. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147631) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

MBH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-8005 Bertrange, 132, rue de Dippach.

R.C.S. Luxembourg B 79.758.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour MBH SARL
FIDUCIAIRE DES PME SA
Signatures

Référence de publication: 2008126813/514/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08620. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147557) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Poshe S.àr.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2533 Luxembourg, 69, rue de la Semois.

R.C.S. Luxembourg B 118.392.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

POSHE Sarl

Référence de publication: 2008126619/8377/12.

Enregistré à Luxembourg, le 6 octobre 2008, réf. LSO-CV01938. - Reçu 101,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147743) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

121500



Labeo S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 31, Val Sainte Croix.

R.C.S. Luxembourg B 87.032.

Extrait des résolutions de l'Assemblée Générale Ordinaire réunie Extraordinairement le 18 septembre 2008

L'assemblée générale, à l'unanimité des voix, décide de renouveler le mandat de Monsieur Jean-Marc ASSA en tant
qu'administrateur pour une période de six ans. Son mandat prendra fin le jour de l'Assemblée Générale Ordinaire qui se
tiendra en 2013.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Monsieur Jonathan BEGGIATO
Administrateur-délégué

Référence de publication: 2008127034/1091/16.
Enregistré à Luxembourg, le 30 septembre 2008, réf. LSO-CU09742. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147920) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Hines Holdings Luxembourg 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 41.203.406,40.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 205, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 79.934.

Les comptes annuels au 31 décembre 2006 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 6 octobre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008126613/7832/13.
Enregistré à Luxembourg, le 3 octobre 2008, réf. LSO-CV01375. - Reçu 30,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147502) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Smurfit Luxembourg Finance S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-1521 Luxembourg, 122, rue Adolphe Fischer.

R.C.S. Luxembourg B 112.300.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008127543/581/13.
Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08637. - Reçu 30,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147967) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Investpol S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 75.508.

Les comptes annuels au 31 décembre 2006 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 5 septembre 2008. Signature.

Référence de publication: 2008127542/581/12.
Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08638. - Reçu 32,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147966) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

121501



Manager S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2213 Luxembourg, 16, rue de Nassau.

R.C.S. Luxembourg B 95.614.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 septembre 2008.
LUXFIDUCIA S.à r.l.
16, rue de Nassau - L-2213 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008127549/1629/15.

Enregistré à Luxembourg, le 30 septembre 2008, réf. LSO-CU09683. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147982) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

SB Immo International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1227 Luxembourg, 3, rue Belle-Vue.

R.C.S. Luxembourg B 126.258.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 régulièrement approuvés, le rapport de la personne chargée du contrôle
des comptes, la proposition et la décision d'affectation des résultats ont été déposés au registre de commerce et des
sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Le Conseil d'Administration
Signatures

Référence de publication: 2008127533/9441/15.

Enregistré à Luxembourg, le 6 octobre 2008, réf. LSO-CV01888. - Reçu 101,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080148080) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

TechniSat Digital S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6832 Betzdorf, 11, rue Pierre Werner.

R.C.S. Luxembourg B 31.416.

EXTRAIT

Du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la société TechniSat Digital S.A., établie et
ayant son siège social à 11, rue Pierre Werner, L-6832 Betzdorf, inscrite au registre de commerce de Luxembourg, section
B, sous le numéro 31.416 et qui s'est tenue à Luxembourg en date du 14 mars 2008.

L'assemblée décide:

De révoquer le commissaire aux comptes avec effet immédiat:

Eliolux S.A.

De nommer comme commissaire aux comptes jusqu'à l'Assemblée en 2010:

Lux Audit Révision S.à r.l., 83 Pafebruch, L-8308 Capellen, RC B 43.298.

La résolution ayant été adoptée à l'unanimité, la totalité du capital étant représenté.

Luxembourg, le 24 juillet 2008.
Pour la société
Fiduciaire Scheiwen-Nickels & Associés S.à r.l.
Mandataire
Signature

Référence de publication: 2008127412/1132/24.

Enregistré à Luxembourg, le 20 août 2008, réf. LSO-CT09494. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080148174) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

121502



Orion IT Consulting S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2213 Luxembourg, 16, rue de Nassau.

R.C.S. Luxembourg B 100.263.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2008.
LUXFIDUCIA S.à r.l.
16, rue de Nassau - L-2213 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008127554/1629/15.

Enregistré à Luxembourg, le 30 septembre 2008, réf. LSO-CU09687. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147989) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Management S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2213 Luxembourg, 16, rue de Nassau.

R.C.S. Luxembourg B 95.489.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 septembre 2008.
LUXFIDUCIA S.à r.l.
16, rue de Nassau - L-2213 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008127551/1629/15.

Enregistré à Luxembourg, le 30 septembre 2008, réf. LSO-CU09684. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147985) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Body Ligne-Physiomins Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4082 Esch-sur-Alzette, 57, rue Dicks.

R.C.S. Luxembourg B 80.983.

Extrait du contrat de cession de parts et l'assemblée en date du 1 er janvier 2008

Répartition des parts après cession

Le capital de la société est de 12.500,00 EUROS divisé en 100 parts sociales de 125,00 EUROS chacune, intégralement
libérées en espèces. La propriété des parts se répartit comme suit:

Parts
sociales

Madame Chantal LACOGNATA SARICA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20
Madame Giovanna SARICA . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80

100

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 29 septembre 2008.
Pour la société
Fiduciaire Weber Bontemps Mouwannes Sàrl
Experts Comptables et Fiscaux
Signature

Référence de publication: 2008127413/8390/24.

Enregistré à Luxembourg, le 2 octobre 2008, réf. LSO-CV00653. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080148051) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.
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Bergam S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 40.952.

Le bilan au 31.12.2001 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126651/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU08783. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147629) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Miremar S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1258 Luxembourg, 30, rue J.-P. Brasseur.

R.C.S. Luxembourg B 60.591.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 07/10/2008. Signature.

Référence de publication: 2008127200/618/12.

Enregistré à Luxembourg, le 1er octobre 2008, réf. LSO-CV00572. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080148499) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

FR Horizon Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2763 Luxembourg, 9, rue Sainte Zithe.

R.C.S. Luxembourg B 140.474.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 26 septembre 2008.
Martine SCHAEFFER
Notaire

Référence de publication: 2008127208/5770/12.

(080148488) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Photo Studio Delta Fernande Jourdain S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4633 Differdange, 9, rue de la Grève Nationale.

R.C.S. Luxembourg B 88.997.

Les comptes annuels au 31 décembre 2007 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour PHOTO STUDIO DELTA FERNANDE JOURDAIN SARL
FIDUCIAIRE DES PME SA
Signatures

Référence de publication: 2008126817/514/14.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08622. - Reçu 18,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147564) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.
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RECAP I S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 141.895.

STATUTES
In the year two thousand and eight on the fifth of September.
Before Us Maître Joseph Elvinger, notary, residing in Luxembourg.

There appeared:

1) RECAP I Holdings s.à r.l., having its registered office at 560A, rue de Neudorf, L-2220, Luxembourg, pending re-
gistration with the Luxembourg Companies and Trade Register;

2) Realstar European Capital I L.P., having its registered office at 161 Brompton Road, London, SW3 1QP, United
Kingdom, registered with the Register of Companies under number LP013071,

both here represented by Mr Gérard Maîtrejean, lawyer, residing in Luxembourg, by virtue of two proxies given under
private seal.

The proxies given, signed ne varietur by all the appearing parties and the undersigned notary, shall remain annexed to
this document to be filed with the registration authorities.

Such appearing parties, in the capacity in which they act, have requested the notary to state as follows the Articles of
Association of a private limited liability company which they form between themselves and which is hereby incorporated:

Definitions
Abort Costs abort costs or broken deal expenses incurred in connection with proposed investments to be made by

the Company that do not proceed to completion;
Advance amounts advanced by Investors by way of subscription for Ordinary Shares or Class A Shares or Class B

Shares of any class of Tracker Shares and any other amounts advanced by way of finance for the Company or the direct
or indirect financing of any asset of a Class of Tracker Shares;

Adviser Realstar Capital LLP, a limited liability partnership established under the laws of England, with registered
number OC329225, or such other entity or entities as appointed by the Company from time to time (in place of or in
addition to Realstar Capital LLP) to provide advice to the Company as set out in Article 6.13;

Advisory Agreement any advisory agreement between the Company and the Adviser under which the Adviser agrees
to provide advisory services to the Company;

Advisory Fee the advisory fee due to the Adviser as set out in the shareholders agreement relating to the Company
dated on or shortly after the date of the Articles;

Affiliate in relation to a Person, means any employee, director or member;
Articles these Articles of Association of the Company;
Associate any corporation or undertaking which in relation to the person concerned is a Subsidiary or Holding Com-

pany or a Subsidiary of such Holding Company or any partnership which is a Subsidiary undertaking of the person
concerned or of any such Holding Company;

Auditor Grant Thornton, or such other of the "big 4" accountancy firms or other independent firm of similar inter-
national reputation as may be elected in accordance with these Articles;

Board the board of directors of the Company from time to time;
Business Day each day (other than a Saturday or Sunday) when the banks are open for the conduct of ordinary business

in Luxembourg and in the City of London;
Class A Shares Class A1 Tracker Shares, Class A2 Tracker Shares, Class A3 Tracker Shares and so on, being the first

of two classes into which each relevant class of "1" Tracker Shares, "2" Tracker Shares and "3" Tracker Shares and so on
shall be divided into, the nature and rights of holders of which are more fully set out in Articles 5 and 17;

Class B Shares Class B1 Tracker Shares, Class B2 Tracker Shares, Class B3 Tracker Shares and so on, being the second
of two classes into which each relevant class of "1" Tracker Shares, "2" Tracker Shares and "3" Tracker Shares and so on
shall be divided into, the nature and rights of holders of which are more fully set out in Articles 5 and 17;

Commitment a commitment to the Company on the part of a Shareholder to provide funds to the Company or one
or more of its subsidiaries;

Company RECAP I S.à.r.l., being the limited liability company governed by these Articles of Association;
Distributions the aggregate of all sums distributed to an Investor in cash, either in the form of a dividend or by way of

repayment of share capital, or through interest or the repayment of principal amount on the direct or indirect financing
and/or accrued interest of the direct or indirect financing of any underyling assets of the Company;

Euro the currency referred to in Article 2 of Council Regulation (EU) No. 974/98;
Excluding Act as defined in Article 13.2;
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First Adjustment as set out in Article 17.2;

First Hurdle Date the date when the Partnership shall have received Distributions equal to the aggregate of all monies
advanced by the Partnership to the Company or any of its subsidiaries together with the Hurdle;

Holding Company as defined in the definition of "Subsidiary";

Hurdle a cumulative daily compounded return of 0.026115788% (equivalent to a 10% annual effective rate) on each
Investor's Net Drawn Down Amount;

Indemnified Individual any officer, member, agent, partner or employee of the Company, and any officer, member,
agent, director, partner or employee of the Adviser or any of their Associates;

Indemnified Person the Adviser or any of their Associates and any Indemnified Individual;

Investment any investment in accordance with the Investment Policy in a property asset or body corporate by the
Company, howsoever made, and for these purposes an investment in a body corporate and any of its Associates or, as
determined by the Board, in an associated collection of property assets, shall be deemed to be one Investment;

Investment Policy the investment policy of the Company, as adopted by the Board;

Investors the Partnership and the Realstar Investor;

Law the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended;

Net Drawn Down Amount in respect of each Investor is the aggregate Advances made by the Investor less the
Distributions to such Investor from time to time and for these purposes:

(i) each Distribution shall be treated as made when the relevant cheque is despatched to the relevant Investor or, if
the funds are delivered by bank transfer, the date such funds are transferred;

(ii) each Advance made on or before the date on which such Advance was due shall be deemed to be made on such
due date;

(iii) late Advances to be treated as made on the date that such advances are received by the Company;

(iv) any Distribution made in a currency other than Euros shall be converted to Euros at the Bank of Canada closing
rate on the Business Day immediately prior to the date of Distribution;

Ongoing Expenses the reasonable and proper fees, costs and expenses of the Company, including but not limited to
the following:

(i) the fees, costs and expenses of printing and circulating reports, notices and financial statements, including the costs
of providing tax reporting information to Investors and any tax returns of the Company;

(ii) legal fees, costs and expenses and any litigation costs;

(iii) auditors' and valuers' fees, costs and expenses;

(iv) bank charges and borrowing, fees, costs and expenses;

(v) custodians' fees, costs and expenses;

(vi) external consultants' fees, costs and expenses;

(vii) fees, costs and expenses (including all stamp duties and professional fees) of identifying, evaluating, negotiating,
structuring, acquiring, financing, holding, monitoring and disposing of potential investments and Investments incurred by
the Company or its subsidiaries;

(viii) fees, costs and expenses of providing insurance for the Company or any subsidiary of the Company or, in respect
of carrying out their duties and obligations relating to the Company, members of the Board or the board of any such
subsidiary (including, for the avoidance of doubt, such fees, costs and expenses relating to members or employees of the
Adviser solely in their capacity as directors of the Company or any subsidiary of the Company);

(ix) the reasonable travel expenses of the Board or members or employees of the Adviser and its Associates incurred
in carrying out their duties and obligations in respect of the Company;

(x) taxes, fees or other governmental charges levied on the Company;

(xi) principal interest on and fees and expenses arising out of all borrowings made by the Company or any of its direct
or indirect subsidiaries;

(xii) office, payroll salaries and related costs of the Company and the fees, costs and expenses of holding Shareholder
meetings of the Company; and

(xiii) the fees, costs and expenses relating to portfolio and risk management in respect of Investments, including any
related currency hedging;

but excluding the proportion (if any) of any such fees, costs and expenses that relate to a co-investment opportunity;

Ordinary Shares Ordinary Shares of one Euro each in the capital of the Company;

Organisational Expenses the reasonable and proper costs of the Company payable in respect of its establishment and
the establishment of the Partnership and entering into the arrangements with the Adviser (excluding any placement agent
fees but including the out-of-pocket expenses of any placement agents);

Partnership Realstar European Capital I L.P., a limited partnership established in England with registered number
LP13071, the general partner of which is Realstar European Capital I (GP) Limited;
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Person means any individual, partnership, corporation, body corporate, limited liability company, joint venture, joint
stock company, undertaking, unincorporated organisation or association, trust (including the trustees thereof in their
capacity as such), government, governmental agency, political subdivision of any government or other entity or association
of any kind, whether or not having a legal personality or being incorporated;

Preferential Distribution Right as defined in Article 18.4.4;

Preferential Dividend as defined in Article 5.9.1;

Realstar Investor RECAP I Holdings;

RECAP I Holdings RECAP I Holdings S.à.r.l., being a limited liability company (Société à Responsabilité Limitée) go-
verned by the law of Luxembourg, in particular the Law;

Register the register of Shareholders of the Company in respect of the Ordinary Shares, Class A Shares, Class B Shares
and the Profit Participating Loans issued by the Company;

Second Adjustment as set out in Article 17.3;

Second Hurdle Date the date when the the aggregate of all amounts distributed by the Company on all Class B Shares
as a result of the First Adjustment to the formula in Article 17 is equal to twenty five per cent (25%) of the aggregate of
(a) the amounts distributed to holders of all Class A Shares (including by way of repayment of or return on direct or
indirect finance provided for the assets of any class of Tracker Shares) in order to deliver the Hurdle and (b) all such
distributions after the First Hurdle Date (whether on the Class A Shares (including by way of repayment of or return on
direct or indirect finance provided for the assets of any class of Tracker Shares) or on the Class B Shares);

Seller an Investor that proposes to transfer all or part of its Commitment;

Shares the Ordinary Shares, Class A Shares and Class B Shares;

Shareholders the shareholders (including holders of Class A Shares or Class B Shares) of the Company;

Subsidiary a company shall be a "Subsidiary" of another company, its "Holding Company":

(i) if that other company has a majority of the shareholders' or members' voting rights in it;

(ii) if that other company has the right to appoint or remove a majority of the members of the administrative, mana-
gement or supervisory body of it and is at the same time a shareholder in or member of it;

(iii) if that other company is a shareholder in or member of it and controls alone, pursuant to an agreement with other
shareholders in or members of it, a majority of shareholders' or members' voting rights in it; or

(iv) if it is a subsidiary of a company which is itself a subsidiary of that other company;

and the terms "Subsidiary" and "Holding Company" shall be construed accordingly.

In addition, the terms "Subsidiary" and "Holding Company" shall also include any partnerships which are, or would be,
subsidiaries or holding companies of the person concerned were references to "company" taken to include partnerships
and similar undertakings (whether with or without legal personality).

Tracker Shares redeemable tracker shares, being designated by a Shareholders meeting, upon issue, as being "1"
Tracker Shares, "2" Tracker Shares, "3" Tracker Shares and so on, each "1" Tracker Share, "2" Tracker Share and "3"
Tracker Share and so on, unless otherwise provided for in the Articles, corresponding to a distinct part of the assets and
liabilities of the Company and being split into Class A Shares and Class B Shares, as set out more fully in these Articles;
and

Valuation Procedures the basis of valuation of Investments being the market value of Investments determined by an
independent third party valuer in accordance with the UK Royal Institute of Chartered Surveyors' standards or an ana-
logous approach for determining fair market value.

1. Name

There is formed a private limited liability company (Société à Responsabilité Limitée) under the name "RECAP I S.à.r.l.",
which will be governed by the laws of Luxembourg, in particular the law dated 10 August 1915, on commercial companies,
as amended, as well as these Articles.

2. Duration

The Company is established for a period of twenty (20) years from the date of incorporation of the Company.

3. Object

3.1 The object of the Company is the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg and foreign
companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner as well as the transfer by sale, exchange or
otherwise of stocks, bonds, debentures, notes and other securities of any kind, and the ownership, administration, de-
velopment and management of its portfolio. The Company may also hold interests in partnerships.

3.2 The Company may borrow in any form and proceed to the issuance of bonds, without a public offer, which may
be convertible and to the issuance of debentures.

3.3 In a general fashion it may grant assistance to affiliated companies, take any controlling and supervisory measures
and carry out any operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes.
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3.4 The Company may further carry out any commercial, industrial or financial operations, as well as any transactions
on real estate or on movable property.

3.5 The Company may take any measures and carry out any operation which it may deem necessary in the accom-
plishment and development of its purpose to the full extent permitted by the Law.

4. Registered office

4.1 The registered office of the Company is established in Luxembourg City, in the Grand Duchy of Luxembourg.

4.2 Branches or other offices may be established in Luxembourg by resolution of the Company.

4.3 In the event that the Company determines that extraordinary political, economic or social developments have
occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or with
the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred
abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such temporary measures shall have no effect on
the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a
Luxembourg company.

5. Share Capital

5.1 The subscribed and issued share capital of the Company on incorporation is twelve thousand five hundred Euros
(€ 12,500), represented by 12,500 fully paid Ordinary Shares of one Euro (€ 1) each.

5.2 The Company may create one or more classes of Tracker Shares. Each class of Tracker Shares shall be split into
Class A Shares and Class B Shares. Each Ordinary Share, Class A Share and Class B Share shall have a par value of one
Euro (€ 1).

5.3 Any share premium paid in respect of any Class A Shares or Class B Shares relating to a class of Tracker Shares
upon their issuance shall be allocated to a share premium reserve account corresponding to that specific class of Tracker
Shares of the Company.

5.4 As between the holders of Class A Shares and Class B Shares of a particular class of Tracker Shares, each class of
Tracker Shares shall be treated as a separate entity. The rights of holders of Class A Shares and Class B Shares of particular
classes of Tracker Shares that (i) have, when coming into existence, been designated as relating to a specific class of
Tracker Shares or (ii) have arisen in connection with the creation, operation or liquidation of a class of Tracker Shares
are, except as otherwise provided for in these Articles or under applicable laws, strictly limited to the assets of that class
of Tracker Shares and the assets of that class of Tracker Shares shall be exclusively available to satisfy such holders only.
Shareholders whose rights are not related to a specific class of Tracker Shares shall have no rights to the assets of any
class of Tracker Shares. From the Final Closing Date, the ratio of the number of Tracker Shares issued to the Partnership
to the number of Tracker Shares issued to RECAP I Holdings shall at all times reflect as near as reasonably possible the
ratio of the Partnership's Commitment to the Company to RECAP I Holdings' Commitment to the Company.

5.5 Unless otherwise provided for in these Articles, no resolutions of the Shareholders may be taken which would
affect the rights of the holders of Class A Shares or Class B Shares of a given class of Tracker Shares without the prior
approval of the holders, as the case may be, whose rights relate to that specific class of Tracker Shares. Any decisions or
actions taken in violation of this limitation shall be null and void.

5.6 Any quorum and/or voting requirements shall apply mutatis mutandis at the level of each class of Tracker Shares.

5.7 Each class of Tracker Shares may be separately liquidated without that liquidation resulting in the liquidation of any
other class of Tracker Shares or of the Company itself.

5.8 The subscribed and issued share capital of the Company may be increased or decreased at any time by a resolution
of the Shareholders adopted in the manner required for the amendment of the Articles.

5.9 Each Share shall have the right to dividends, subject to declaration from time to time by a general Shareholders'
meeting, determined in accordance with the following principles:

5.9.1 To the extent sufficient profits are available for distribution in conformity with the Law, each Ordinary Share
shall entitle its holder to a preferential but non recoverable dividend corresponding to two per cent (2%) of its nominal
value (the "Preferential Dividend"); and

5.9.2 Thereafter, for the purpose of determining the dividend rights attached to each class of Tracker Shares with
respect to the balance of the amounts available from time to time for distribution in conformity with the Law:

5.9.2.1 On a separate account held for each class of Tracker Shares issued (in addition of the financial statements held
by the Company with the law or normal practice), the Company shall inscribe to its credit:

a) the amounts of all income, profit or other receipts paid or due in any other manner to the Company in relation to
investments acquired by the Company either in exchange for the issue of shares of such class, or by the proceeds of such
issue, or by the proceeds of the realisation of such investments;

b) an amount calculated using the following formula:

GI
x SP RTS

SP ATS
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Where:

- GI is the balance of the income, profits or other receipts paid or due in any other manner to the Company during
the financial year after crediting the amounts listed under Article 5.9.2.1 a) above;

- SP RTS is the total subscription price of all the shares of the relevant class of Tracker Shares in issue; and

- SP ATS is the total subscription price of all the shares of all classes of Tracker Shares in issue;

5.9.2.2 At the end of each financial year, the Company shall inscribe to the debit of the separate account held for each
class of Tracker Shares:

a) the amount of the expenses, losses, taxes and other transfers of funds incurred by the Company during such financial
year and which can regularly and reasonably be attributed to the acquisition, the realisation, the management, the ex-
ploitation or the valuation of any investments acquired by the Company either in exchange for the issue of shares of such
class, or by the proceeds of such issue, or by the proceeds of the realisation of such investments;

b) an amount calculated using the following formula:

GL
x SP RTS

SP ATS

Where:

- GL is the balance of the expenses, losses and other transfers of fund incurred by the Company during the financial
year after deduction of the total of debits listed under Article 5.9.2.2 a) above;

- SP RTS is as set out in 5.9.2.1 b) above; and

- SP ATS is as set out in 5.9.2.1 b) above;

c) an amount obtained calculated using the following formula:

LR
x GP RTS - (LRTS + RTS GL)

TP

Where:

- LR is the amount which must be allocated to the legal reserve out of the total net profit of the Company of the
financial year in order to comply with the requirements of the Law;

- GP RTS is the amount obtained by applying Article 5.9.2.1 above for the relevant class of Tracker Shares in issue;

- LRTS is the amount obtained by applying Article 5.9.2.2 a) above for the relevant class of Tracker Shares in issue;

- RTS GL is the amount obtained by applying Article 5.9.2.2 b) above for the relevant class of Tracker Shares in issue;
and

- TP is the total net profit of the Company;

It being understood that if, at the end of any financial year, it appears that one or more classes of Tracker Shares has/
have contributed to the legal reserve in excess of its/their portion in the total subscription price of all the Tracker Shares,
its/their separate account(s) will be credited, to the extent and as soon as possible in the following financial years, by
debiting the separate accounts of the other class(es) of Tracker Shares, until each class of Tracker Shares has contributed
to the legal reserve in proportion to its portion in the total subscription price of all the Tracker Shares;

d) an amount calculated using the following formula:

PD
x GP RTS - (LRTS + RTS GL)

TP

- PD is the total amount that, as the case may be, must be paid to the Ordinary Shares as Preferential Dividend;

- GP RTS is the amount obtained by applying Article 5.9.2.1 above for the relevant class of Tracker Shares in issue;

- LRTS is the amount obtained by applying Article 5.9.2.2 a) above for the relevant class of Tracker Shares in issue;

- RTS GL is the amount obtained by applying Article 5.9.2.2 b) above for the relevant class of Tracker Shares in issue;
and

- TP is the total net profit of the Company.

5.9.2.3 Notwithstanding any provisions in this Article 5.9, the Company shall inscribe the Advisory Fee to the debit of
the separate account held for the Class A Shares only.

5.10 Within the limits as set out by law, interim dividends may be distributed upon resolution of the board of directors,
at any time and once or several times during a given fiscal year.

6. Company

6.1 The Company is managed by the directors sitting on the Board (gérants).

6.2 All powers not expressly reserved by the Law or these Articles to the general meeting of Shareholders shall fall
within the competence of the Board.

121509



6.3 In dealing with third parties as well as in justice, the directors of the Board shall have all powers to act in the name
of the Company in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company's
objects and provided the terms of this Article 6 shall have been complied with.

6.4 There shall be four directors of the Company at all times. The Company shall be bound by the signatures of any
three directors of the Board, or by such joint or individual signatures of directors of the Board as the Board shall deter-
mine.

6.5 The Board may sub-delegate its powers for specific tasks to one or several ad hoc agents. The Board will determine
such agents' responsibilities and remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant
conditions of such agency.

6.6 The Board may choose among its members a chairman and a vice-chairman. It may also choose a secretary, who
need not be a director and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board and of meetings
of Shareholders.

6.7 The resolutions of the Board shall be recorded in the minutes, to be signed by the chairman, or by a notary public,
and appropriately recorded.

6.8 Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed
by the chairman, by the secretary or by any director.

6.9 The Board can discuss or act validly only if at least three of the directors are present or represented at the meeting
of the board of directors and in respect of any resolution at least three of the directors vote in favour of any matter
including without limitation the acquisition, refinancing or disposal of any Investment.

6.10 Resolutions in writing approved and signed by all of the directors shall have the same effect as resolutions passed
at meetings of the Board. Such approval may be in a single or in several separate documents.

6.11 Any and all directors may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference call or by
other similar means of communication allowing all the directors taking part in the meeting to hear one another. The
participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

6.12 The Board shall determine the investment and borrowing policy of the Company, subject to such restrictions as
may be set forth by law or regulation, or in these Articles, and in doing so the Board shall act in accordance with the
Investment Policy and with any investment and borrowing policy issued by the Company and approved by the Board from
time to time. The Board shall be entirely and solely responsible for the operation of the Company and the management
and control of the business and affairs of the Company. The Board shall make all investment and divestment decisions
relating to the assets of the Company, which decisions shall be in accordance with the Investment Policy.

6.13 Subject to Article 19, the Board shall have the right to delegate such of its powers and authorities as are set out
in Articles 6.14.1 to 6.14.19 below to such persons as it may deem fit provided that the Board shall remain responsible
for the acts of such delegates (including the Adviser).

6.14 Without prejudice to the generality of any other contracts entered into by the Company and without limitation,
the Board shall have, subject to the provisions of these Articles, full power and authority:

6.14.1 to implement the Investment Policy and to purchase, sell, exchange or otherwise dispose of investments for
the account of the Company and, where appropriate, to give warranties and indemnities in connection with any such sale,
exchange or disposal;

6.14.2 to evaluate and to negotiate investment opportunities and to monitor Investments;
6.14.3 to borrow money for any purpose of the Company in accordance with and subject to the limits set out in Article

19 and to enter into underwriting commitments to acquire investments in a syndicate with other investors and to acquire
investments in excess of the requirement of the Company with a view to selling the excess to other investors;

6.14.4 to participate in the management and control of Investments, where appropriate;
6.14.5 to form committees and give them advisory and other functions;
6.14.6 to provide or procure office facilities and executive staff and office equipment to facilitate the carrying on of

the business of the Company;
6.14.7 to issue, or arrange for the issue of, draw down notices in connection with the issue of Shares, to receive

payments for Shares subscribed and to receive investment income and other funds arising from Investments;
6.14.8 to open, maintain and close bank accounts and custodian accounts for the Company and to draw cheques and

other orders for the payment of moneys;
6.14.9 to enter into, make and perform such contracts, agreements and other undertakings and to give guarantees on

behalf of the Company and to do all such other acts as it may deem necessary and advisable for or as may be incidental
to the conduct of the business of the Company;

6.14.10 to repurchase Shares as permitted by and subject to any requirements of the Law;
6.14.11 to pay Organisational Expenses, Ongoing Expenses and Abort Costs and all the costs and expenses referred

to in the Articles as to be borne by the Company;
6.14.12 to commence or defend litigation that pertains to the Company or to any of the Company's assets;
6.14.13 to maintain the Company's records and books of account at the Company's registered office;
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6.14.14 to recommend to shareholders that distributions of cash and/or payments of interest to the Investors be made;

6.14.15 to enter into agreements on behalf of the Company;

6.14.16 to engage employees, independent agents, lawyers, accountants, custodians, financial advisers and consultants
as it may deem necessary or advisable in relation to the affairs of the Company, including, without limitation, any Associate
of the Company, to perform all or any of the activities set out within this Article 6;

6.14.17 generally to communicate with Investors and to report to the Investors at such times as it shall think fit and
to represent the Company in all things;

6.14.18 to arrange for the periodic valuation of the Company's Investments (which shall, for the avoidance of doubt,
include all property or other assets whether held at the level of the Company or held by any of its subsidiaries) in
accordance with the Valuation Procedures and to furnish valuations and other financial statements to the Shareholders.
Such valuations shall be carried out at least annually and shall be as at 31 December in each year; and

6.14.19 to carry out such checks and procedures with regard to Investors as may be required by any relevant money
laundering rules, regulations or guidelines.

7. Shares and Share Register

7.1 Shares may not be transferred to new Shareholders unless current Shareholders representing at least three-
quarters of the share capital shall agree thereto in general meeting.

7.2 Shares will be issued in registered form only. Share certificates in registered form may be issued at the discretion
of the Company or otherwise as required by law and shall be signed by the Company. Such signature may be either
manual, or printed, or by facsimile. If Share certificates are issued and a Shareholder desires that more than one Share
certificate be issued for his Ordinary Shares or any Class A Shares or Class B Shares of a particular class of Tracker
Shares, the cost of such additional certificates may be charged to such Shareholder.

7.3 All issued Shares of the Company shall be registered in the Register in accordance with Article 185 of the Law,
which shall be kept and maintained by the Company or by one or more entities designated therefor by the Company and
the Register shall contain the name of each Shareholder, its registered office or address, the number and class of Shares
held by him and the amount paid in on each such Share. The person maintaining the Register shall also maintain a record
of the banking details of each Shareholder. Until notices to the contrary shall have been received by the Company, it may
treat the information contained in the Register as accurate and up-to-date and may in particular use the inscribed addresses
for the sending of notices and announcements and the inscribed banking references for the making of any payments.

7.4 Transfers of Shares must be documented by a notarial deed or by a deed under private seal. Transfers of Shares
shall be inscribed in the Register upon delivery to the Company of the transfer form provided therefor by the Company
along with other instruments of transfer satisfactory to the Company and the written assumption by the purchaser or
assignee as provided for in Article 7.1 and, if Share certificates have been issued, the relevant Share certificates.

7.5 Any Shares transferred as permitted under these Articles shall retain the rights and obligations that such Shares
had in the hands of the transferor.

8. Voting Rights

8.1 Each Share carries one vote at all meetings of Shareholders.

8.2 Subject always to the proviso in Article 8.1 and provided that they always excuse their votes in respect of a whole
number of Shares, for any purposes provided by these Articles, Shareholders shall be entitled to divide their holding of
Shares with respect to requests to the Company, voting at a meeting of Shareholders or by proxy or otherwise and in
respect of any entitlement of Investors to consent to or requisition any action in respect of or by the Company or the
Board.

9. Shareholders' meetings

Any regularly constituted meeting of the Shareholders of the Company shall represent the entire body of Shareholders
of the Company. It shall have the broadest power to order, carry out or ratify acts relating to the operations of the
Company. Any resolution of the Shareholders' meeting of the Company amending the Articles or creating rights or
obligations towards third parties must be approved by the Company.

10. Date and place of general meeting

10.1 The annual general meeting of Shareholders shall be held in Luxembourg at the registered office of the Company
or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting, on or before 31 May at 10.00 am and
for the first time in 2009. If such a day is not a Business Day the annual general meeting shall be held on the next following
Business Day.

10.2 Other meetings of Shareholders may be held at such place and time as may be specified in the respective notices
of meeting.

11. Organisation of general meetings

11.1 All general meetings shall be presided over by a member of the Board.
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11.2 If a holder of Class A Shares of any class of Tracker Shares so requests in writing, the Company shall be required
to convene a general meeting of the Shareholders in order to consider the winding up of the Company in accordance
with and subject to Article 18 or for any other purpose permitted under these Articles and Luxembourg law. For the
purposes of general meetings pursuant to this Article 11.2, the Company shall send a notice setting forth the agenda at
least twenty one (21) Business Days prior to the meeting to each Shareholder at the Shareholder's address in the Register
and shall also circulate any papers provided by the requesting Shareholders.

11.3 No general meetings of the Company shall be held unless all the Shareholders are present.

11.4 A Shareholder may act at any meeting of Shareholders by appointing another person as his proxy in writing or
by cable, telegram, fax or e-mail.

11.5 Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of Shareholders
duly convened will be passed by a simple majority of the votes validly cast by those present or represented and entitled
to vote or, if the resolution to be adopted is such as to change the respective rights within one or several classes of
Shares, a simple majority of the votes validly cast by those present or represented and entitled to vote in respect of each
such class.

11.6 The jurisdiction of the Company may be changed only with the unanimous consent of all Shareholders in respect
of all Shares.

11.7 The Company may determine all other conditions that must be fulfilled by Shareholders for them to take part in
any meeting of Shareholders.

12. Meeting notice

Save as set out in Article 11.2, Shareholders will meet upon call by the Company pursuant to a notice setting forth
the agenda and sent at least ten (10) Business Days prior to the meeting to each Shareholder at the Shareholder's address
in the Register.

13. Exculpation and Indemnification

13.1 None of the Indemnified Persons shall have any liability for any loss to the Company or its Shareholders arising
in connection with the services to be performed for the Company under these Articles or under the Advisory Agreement
or any sub-advisory agreement relating to the activities of the Company which arises in relation to the operation, business
or activities of the Company save in respect of any matter resulting from such Indemnified Person's fraud, wilful miscon-
duct, negligence, bad faith or wilful material violation of applicable securities laws.

13.2 Subject to Articles 13.1 and 13.3, the Company will indemnify the Indemnified Persons against all and any claims,
liabilities, damages, costs and expenses, including reasonable legal fees, judgments and amounts paid in settlement, incurred
by reason of the activities of such Indemnified Person in respect of the Company provided however that an Indemnified
Person shall not be so indemnified in respect of any matters resulting from an Indemnified Person's fraud, wilful miscon-
duct, negligence, bad faith or wilful material violation of applicable securities laws (each an "Excluding Act"). The foregoing
right of indemnification shall not exclude other rights to which an Indemnified Person may be entitled.

13.3 For the avoidance of doubt, the indemnities under Article 13.2 shall continue to remain available notwithstanding
that the Indemnified Person has ceased to:

13.3.1 act as a member or employee of the Adviser; or

13.3.2 provide services to the Company.

13.4 The aggregate liability of each Investor pursuant to this Clause 13 shall not exceed, at any time, the amount of
the Commitment of such Investor whether or not drawn down, and, if drawn down, whether or not returned to such
Investor.

14. Auditor

The annual general meeting of the Shareholders shall appoint the Auditor to audit the financial statements of the
Company. The Auditor shall be elected by the annual general meeting of Shareholders and shall remain in office until its
successor is elected.

15. Repurchase of shares

15.1 The Company shall not repurchase its Shares on request of a Shareholder and any repurchase of Shares shall be
subject to unanimous approval by all the Shareholders, given in a Shareholder meeting.

15.2 The Company may, however, upon decision of the Company solely in order to effect a distribution pursuant to
Article 17, repurchase at any time its own Class A Shares and/or Class B Shares and/or the Class A Shares and Class B
Shares comprised within a class of Tracker Shares at a price based on the value of such shares determined in accordance
with the Valuation Procedures within the limits provided for by Law. Any repurchase of shares made by the Company
pursuant to this Article 15.2 may only be made out of the Company's retained profits and free reserves. Any such purchase
shall be pro rata between the holders of Class A Shares or Class B Shares comprised within a class of Tracker Shares
(save that the purchase price per Share may not be pro rata). No repurchase shall be effected which would leave the
Company without any issued Shares or with a share capital below the minimum as required by the Law. The Company
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shall comply with any administrative requirements necessary to give effect to a repurchase of shares pursuant to this
Article 15.2.

15.3 For the avoidance of doubt, any such repurchase will be considered a distribution for the purpose of determining
the rights of the holders of Shares to participate in such repurchase and the provisions of Article 17 shall be applicable
thereto.

15.4 Any Share repurchased by the Company may not be reissued and shall be cancelled in conformity with applicable
law.

16. Accounting year

The accounting year of the Company shall begin on 1 January and shall terminate on 31 December of the same year,
with the exception of the first accounting year, which shall begin on the date of the formation of the Company and shall
terminate on 31 December 2008.

17. Distributions

17.1 Subject at all time to the First Adjustment and the Second Adjustment as set out in Articles 17.2 and 17.3
respectively, amounts available for distribution in conformity with Article 5.9.2 and the requirements of Luxembourg law
(including by way of return of capital) in respect of each class of Tracker Shares shall be allocated between the holders
of the Class A Shares and Class B Shares comprised within that class of Tracker Shares, so that the holders of the Class
B Shares shall (subject to the First Adjustment or the Second Adjustment (where appropriate)) be entitled to receive out
of any such amounts the product from time to time of the formula:

A x C - D + [ E ]
B

where:

A is the total amount (including any share premium) paid up on the Class B Shares of the class of Tracker Shares in
question together with the amount (being the "Adjustment") that would have been paid up on the Class B Shares if the
Advisory Fee had been charged to and drawn down on the Commitment of the holder of Class B Shares at the same
time as it was drawn down from the Partnership;

B is the total amount (including any share premium and the Adjustment required in "A" above) paid up on the Class
A Shares and Class B Shares of the class of Tracker Shares in question together with the aggregate of all monies advanced
(otherwise than in payment on their Class A Shares) by the holders of Class A Shares of the class of Tracker Shares in
question to the Company or any of its subsidiaries by way of direct or indirect finance for the assets of the class of Tracker
Shares in question;

C is the aggregate of all amounts distributed net of any tax (or now held for distribution) by the Company or any of
its subsidiaries in respect of the direct or indirect assets of the class of Tracker Shares in question (including any repayment
of or return on finance provided for the assets of the class of Tracker Shares in question by a holder of Class A Shares
or Class B Shares) adding back any amounts charged against the class of Tracker Shares in question in respect of the
Advisory Fee to the extent that the Advisory Fee was not funded by drawdowns from the Partnership;

D is the total amount distributed net of any tax by the Company on the Class B Shares of the class of Tracker Shares
in question;

E is equal to F - G where F is the aggregate of all previous shortfalls in distributions on Class B Shares of other classes
of Tracker Shares and such a shortfall arises where on a previous operation of this formula in relation to distributions
on another class of Tracker Shares the product of this formula was greater than the amounts which could then be
distributed in respect of that class of Tracker Shares, so that the holders of the Class B Shares of the class of Tracker
Shares in question did not receive (and still have not received) the full amount due to them and the aggregate of all such
previous shortfalls on all other classes of Tracker Shares is F; and G is the aggregate of all distributions made by reason
of the application of this part of the formula to holders of Class B Shares of other classes of Tracker Shares on account
of such shortfalls.

17.2 This is the First Adjustment to the formula set out in Article 17.1 above. It is applied where amounts fall to be
distributed in respect of a class of Tracker Shares between the First Hurdle Date and the Second Hurdle Date. The First
Adjustment requires the amount to be distributed to the holders of Class B Shares to be adjusted by adding to the product
of the formula in Article 17.1 above the product of the following formula (if it is positive) and subtracting therefrom the
product of the following formula (if it is negative):

0.6 x I - J +/- K

where:

I is the aggregate of all amounts net of any tax (a) distributed after the First Hurdle Date in respect of the class of
Tracker Shares in question and (b) now held for distribution in respect of the class of Tracker Shares in question (including
in both cases by way of repayment of or return on direct or indirect finance provided for the asset of the applicable class
of Tracker Shares);
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J is the aggregate of all amounts distributed net of any tax by the Company on the Class B Shares of the class of Tracker
Shares in question after the First Hurdle Date as a result of the First Adjustment;

K is equal to L - M where L is the aggregate of all previous shortfalls in distributions on Class B Shares of other classes
of Tracker Shares in respect of amounts due on such Class B Shares as a result of the First Adjustment and such a shortfall
arises where on a previous operation of the First Adjustment to the formula in relation to distributions on another class
of Tracker Shares the product of this formula was greater than the amounts which could then be distributed in respect
of that class of Tracker Shares, so that the holders of the Class B Shares of the class of Tracker Shares in question did
not receive (and still have not received) the full amount due to them as a result of the First Adjustment and the aggregate
of all such previous shortfalls on all other classes of Tracker Shares is L; and M is the aggregate of all distributions made
by reason of the application of this part of the formula to holders of Class B Shares of classes of Tracker Shares on account
of such shortfalls.

17.3 This is the Second Adjustment to the formula set out in Article 17.1 above. It is applied where amounts fall to be
distributed in respect of a class of Tracker Shares after the Second Hurdle Date. The Second Adjustment requires the
amount to be distributed to the holders of Class B Shares to be adjusted by adding to the product of the formula in
Article 17.1 above the product of the following formula (if it is positive) and subtracting therefrom the product of the
following formula (if it is negative):

0.2 x H x N [- O ] +/- P
B

where:

B is as set out in Article 17.1 above;

H is the total amount (including any share premium) paid up on the Class A Shares of the class of Tracker Shares in
question together with the aggregate of all monies advanced by the holders of Class A Shares of the class of Tracker
Shares in question to the Company or any of its subsidiaries by way of direct or indirect finance for the assets of the class
of Tracker Shares in question;

N is the aggregate of all amounts net of any tax (a) distributed after the Second Hurdle Date in respect of the class of
Tracker Shares in question and (b) now held for distribution in respect of the class of Tracker Shares in question (including
in both cases by way of repayment of or return on direct or indirect finance provided for the asset of the applicable class
of Tracker Shares);

O is the aggregate of all amounts distributed net of any tax by the Company on the Class B Shares of the class of
Tracker Shares in question after the Second Hurdle Date as a result of the Second Adjustment;

P is equal to Q - R where Q is the aggregate of (a) the carried forward balance of K as at the Second Hurdle Date and
(b) all previous shortfalls in distributions on Class B Shares of other classes of Tracker Shares in respect of amounts due
on such Class B Shares as a result of the Second Adjustment and such a shortfall arises where on a previous operation
of the Second Adjustment to the formula in relation to distributions on another class of Tracker Shares the product of
this formula was greater than the amounts which could then be distributed in respect of that class of Tracker Shares, so
that the holders of the Class B Shares of the class of Tracker Shares in question did not receive (and still have not received)
the full amount due to them as a result of the Second Adjustment and the aggregate of all such previous shortfalls on all
other classes of Tracker Shares and (a) above is Q; and (a) above is Q and R is the aggregate of all distributions made by
reason of the application of this part of the formula to holders of Class B Shares of classes of Tracker Shares on account
of such shortfalls.

17.4 Distributions mentioned hereunder shall be made:

17.4.1 by means of annual dividend and interim dividends on classes of Tracker Shares to the extent feasible or allo-
cation of the Company's liquidation proceeds, as the case may be; or

17.4.2 by repurchase of classes of Tracker Shares pursuant to Article 15.

17.5 All amounts available for distribution (including by way of return of capital) in respect of each class of Tracker
Shares shall be allocated to the holders of the Class A Shares except to the extent that they are allocated to the Class B
Shares comprised within that class of Tracker Shares pursuant to Articles 17.1-17.3 above.

17.6 In addition to the Preferential Dividend and to the Preferential Distribution Right, the holders of Ordinary Shares
are entitled to all amounts available for distribution by the Company except to the extent they are referable to a class
of Tracker Shares pursuant to the preceding provisions of Article 5.9 and this Article 17.

17.7 Notwithstanding any provision to the contrary in these Articles, no Distributions of assets shall be made to the
Partnership in kind.

18. Liquidation and Dissolution

18.1 Upon termination of the Company, the Company shall be dissolved and wound up.

18.2 In the event of a dissolution of the Company, liquidation shall be carried out by the liquidator in accordance with
the provisions of the Law. A reasonable amount of time shall be allowed for the orderly liquidation of the assets of the
Company and the discharge of liabilities to creditors so as to enable the Company to minimize any losses upon such
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liquidation. If the Company is unable, within twelve months of the commencement of liquidation to sell certain assets,
such assets shall, provided that it is in the best interests of the Company and its Shareholders to the extent that the
liquidator is permitted under applicable law to take such interests into account, be written off.

18.3 The Company shall proceed with the orderly sale or liquidation of the assets of the Company.

18.4 The liquidator shall apply and distribute the proceeds of such sale or liquidation in the following order of priority,
unless otherwise required by law:

18.4.1 first, to pay all expenses of liquidation;

18.4.2 second, to pay all creditors of the Company in the order of priority provided by law or otherwise;

18.4.3 third, to the establishment of any reserve that the Company may deem necessary (such reserve may be paid
over to any custodian or the Company);

18.4.4 fourth, to the holders of Shares (or their legal representatives) and in the following order, proportion and
amounts:

a) any Ordinary Share shall entitle its holder to a preferential distribution right to an amount corresponding to its
subscription value (the "Preferential Distribution Right"), pari passu with the other Ordinary Shares; and

b) any Tracker Shares shall entitle its holder to a proportional part of the balance of the separate account of the class
of Tracker Sharees to which it belongs, such separate account established by the liquidator, applying mutatis mutandis,
the provisions set in Articles 5.9 and 17.

18.5 Upon the closing of the liquidation and issue of the liquidation report by the liquidator, the liquidation auditors
shall make a report on the liquidation.

18.6 The net proceeds of liquidation shall be distributed by the liquidators to the holders of Shares pursuant to Article
17.

19. Delegation
19.1 The Company shall be permitted, within the requirements of Luxembourg law, to delegate, under its own res-

ponsibility, any of its functions under these Articles to such agent or delegate as, using all reasonable skill and care, it
considers an appropriate person to perform functions in relation to the Company.

19.2 The Company shall monitor the performance of any such delegate and, in the case of any delegates which are
Affiliates or Associates, including the Adviser, shall be wholly responsible for their actions.

20. Reports and Accounts
The Company shall prepare and approve financial statements of the Company in respect of each financial year. These

financial statements will be presented in Euros. The Company shall cause such financial statements to be audited by the
Auditor. A set of the audited financial statements shall be furnished to each Investor as soon as possible (but not later
than one hundred and fifty (150) days) following the end of each financial year. In addition, on a quarterly basis, no later
than seventy five (75) days after the end of a quarter, the Company will furnish Investors with unaudited financial state-
ments of the Company.

21. Notices
21.1 Any notice to be served pursuant to these Articles shall be in writing (which, for the avoidance of doubt, shall

include by facsimile transmission and, if agreed in relation to an Investor, by e-mail) and any notice or other correspon-
dence under or in connection with these Articles shall be delivered to the relevant person at the address of their registered
office or home address or to such other address as may be notified in writing to the party serving the document.

21.2 Any such notice or correspondence shall be deemed to have been served as follows:

21.2.1 in the case of delivery, on delivery if delivered between 9.00 a.m. and 5.00 p.m. (Luxembourg time) on a Business
Day and, if delivered outside such hours, at the time when such hours re-commence on the first Business Day following
delivery;

21.2.2 in the case of service by registered mail, on the second Business Day after the day on which it was posted; and

21.2.3 in the case of facsimile transmission or e-mail (subject to oral or electronic confirmation of receipt of all trans-
mitted pages), on the day it is transmitted provided that if that day is not a Business Day or, being a Business Day,
transmission takes place after 5.00 p.m. (Luxembourg time), then at 9.00 a.m. (Luxembourg time) on the first Business
Day following transmission of the notice;

21.3 In proving such service (other than service by facsimile transmission or e-mail), it shall be sufficient to prove that
the notice or correspondence was properly addressed and left at or posted by registered mail to the place to which it
was so addressed.

22. Amendments of the Articles
The Articles may be amended from time to time, by the consent of the Realstar Investor and the Partnership by an

extraordinary general meeting of Shareholders, subject to the quorum and voting requirements provided by the laws of
Luxembourg, provided that no amendment shall be made which shall:

(i) alter the provisions of this Article 22;
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(ii) expose any Investor to the risk of additional cost or liability; or
(iii) impose upon any Investor any obligation to make any further payment to the Company beyond the amount of its

Commitment (and any other amount which a shareholder has contractually agreed to pay) or which would otherwise
materially adversely affect the rights and interests of the Company or of the Investors or any class of Investor;

without the affirmative consent of each Investor.

23. Governing Laws
All matters not governed by the Articles shall be determined in accordance with the Law, and otherwise in accordance

with Luxembourg law.

24. Subscription
These Articles having thus been established, the parties appearing declare to subscribe as follows:

Subscribers
Number of

Ordinary Shares
Subscribed

amount
RECAP I Holdings . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 417 € 417
Realstar European Capital I L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,083 € 12,083
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500 € 12,500

All the Ordinary Shares as set out in this Article 24 have been paid-up to the extent of one hundred percent (100%)
by payment in cash, so that the amount of twelve thousand five hundred Euros (€ 12,500) is now available to the Company,
evidence thereof having been given to the notary.

25. Estimate of costs
25.1 For the purposes of the registration, the issued share capital is valuated at twelve thousand five hundred Euros

(€ 12,500).
25.2 The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a

result of its formation are estimated at approximately four thousand three hundred Euros (€ 4,300).

26. Resolutions of the Shareholders
26.1 The Company will be administered by the following director(s):
a. Ryan Prince, born on 31 January 1977 in Toronto (Canada), residing at 39 Lamont Road, London, SW10 0HS, United

Kingdom;
b. Jonas Prince, born on 6 April 1949 in Stuttgart (Germany), residing professionally at 77 Bloor Street West, Suite

2000, Toronto, M5S 1M2, Canada;
c. Godfrey Abel, born on 2 July 1960 in Brixworth (United Kingdom), residing at 30, rue de Crécy, L-1364 Luxembourg;
d. Hugo Neuman, born on 21 October 1960 in Amsterdam (Netherlands), residing at 16, rue J.B. Fresez, L-1542

Luxembourg.
26.2 The registered office of the Company shall be established at 560A, rue de Neudorf, L-2220 Luxembourg.

Declaration
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

party/parties, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing
person(s) and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the person(s) appearing, they signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction francaise du texte qui précède:
Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg.
L'an deux mille huit, le cinq septembre.

Ont comparu:

1) RECAP I Holdings s.à r.l., ayant son siège social au 560A, rue de Neudorf, L-2220, Luxembourg, en cours d'enre-
gistrement auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg;

2) Realstar European Capital I L.P., un limited partnership, ayant son siège social au 161 Brompton Road, London, SW3
1QP, United Kingdom, anregistré auprès de Register of Companies au numéro LP013071 ;

Ici représentés par Me Gérard Maîtrejean, Avocat à la Cour, résidant professionnellement à Luxembourg, en vertu de
deux procurations sous seing privé.

Les procurations données, signées ne varietur par les comparants et le notaire instrumentant, sont annexées au présent
acte pour être formalisées auprès de l'administration de l'enregistrement.

Lesquels comparants, représentés comme dit ci-avant, ont requis le notaire de dresser acte selon les statuts d'une
société à responsabilité limitée qu'ils forment entre eux et qui est ci-après constituée:
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Définitions

Coûts de Rupture Les coûts de rupture ou frais d'Opération Interrompue encourus en relation avec les investissements
envisagés par la Société qui n'aboutissent pas.

Avances Montants avancés par les Investisseurs par voie de souscription de Parts Sociales Ordinaires ou de Parts
Sociales de Catégorie A ou de Parts Sociales de Catégorie B de toute catégorie de Parts Sociales Indicielles et de tout
autre montant avancé par le biais de financement pour la Société ou le financement direct ou indirect de tout actif d'une
catégorie de Parts Sociales Indicielles .

Conseiller Realstar Capital LLP, un limited liability partnership constituée selon les lois anglaises, avec le numéro de
registre OC329225, ou tout autre entité ou entités désignées par la Société périodiquement (à la place ou en plus de
Realstar Capital LLP) pour fournir des conseils à la Société tel qu'énoncé à l'Article 6.13;

Convention de Conseil toute convention de conseil entre la Société et le Conseil en vertu de laquelle le Conseil
s'engage à donner des services de conseil à la Société;

Honoraires du Conseiller les honoraires dus au Conseiller conformément à ce qui est prévu dans le pacte d'associés
relatif à la Société qui date du jour même que les Statuts ou de peu de temps après ;

Affilié toute Personne qui est employée, gérant ou membre;

Statuts les présents statuts de la Société;

Partenaire Toute société ou entreprise qui en relation avec la personne concernée est une Filiale ou une Société
Holding ou une Filiale d'une telle Société Holding ou de tout partnership qui est une entreprise Filiale de la personne
concernée ou de toute Société Holding:

Auditeur Grant Thornton, ou tout autre société d'audit dite "big 4" ou tout autre société indépendante avec une
reputation internationale similaire qui a pu être nommée en accord avec les Statuts;

Conseil Le conseil de gérance de la Société;

Jour Ouvrable Chaque jour (autre que le samedi et le dimanche) où les banques sont ouvertes pour une tenue classique
des affaires au Luxembourg et dans la ville de Londres;

Parts Sociales de Catégorie A Les Parts Sociales Indicielles de Catégorie A1, les Parts Sociales Indicielles de Catégorie
A2, les Parts Sociales Indicielles de Catégorie A3 et ainsi de suite, constituant la première des deux catégories dans laquelle
les Parts Sociales Indicielles 1, les Parts Sociales Indicielles 2 et les Parts Sociales Indicielles 3 et ainsi de suite sont
répertoriées, la nature et les droits de ses détenteurs sont décrites dans les articles 5 et 17;

Parts Sociales de Catégorie B Les Parts Sociales Indicielles de Catégorie B1, les Parts Sociales Indicielles de Catégorie
B2, les Parts Sociales Indicielles de Catégorie B3 et ainsi de suite, constituant la seconde des deux Catégories dans laquelle
les Parts Sociales Indicielles 1, les Parts Sociales Indicielles 2 et les Parts Sociales Indicielles 3 et ainsi de suite sont
répertoriées, la nature et les droits de ses détenteurs sont décrits dans les articles 5 et 17;

Engagement Un engagement envers la Société de la part d'un Associé de fournir des fonds à la Société ou à une ou
plusieurs de ses filiales;

Société RECAP I S.à.r.l., la société à responsabilité limitée gouvernée par ces Statuts;

Distributions Le total de toutes les sommes distribuées à un Investisseur en espèce, soit sous la forme d'un dividende
ou à titre de remboursement de capital social, soit par intérêt ou remboursement du montant principal du financement
direct ou indirect et/ou des intérêts accumulés du financement direct ou indirect d'un actif sous-jacent de la Société.

Euro La devise à laquelle référence est faite à l'Article 2 du Règlement (UE) No. 974/98 du Conseil;

Loi sur l'Exclusion Comme défini à l'Article 13.2;

P remier Ajustement Tel qu'énoncé à l'Article 17.2;

Première Date de Remboursement La date à laquelle le Partnership doit avoir reçu les Distributions égales à la totalité
de sommes avancées par le Partnership à la Société ou l'une de ses filiales, ensemble avec les Remboursements Minimaux.

Société Holding A la définition donnée à la définition de "Filiale";

Remboursement Minimal ("Hurdle") Une rémunération cumulative quotidienne de 0.026115788% (équivalent à 10%
du taux annuel effectif) sur le Montant Net Utilisé;

Individu Indemnisé Tout dirigeant, membre, agent, partenaire ou un employé de la Société, et tout dirigeant, membre,
agent, administrateur/gérant, associé ou employé du Conseiller ou de l'un de leurs Partenaires;

Personne Indemnisée Le Conseiller ou l'un de ses Partenaires et tout Individu Indemnisé;

Investissement Tout investissement conformément à la Politique d'Investissement dans un actif immobilier ou entité
sociale effectué par la Société de quelque manière que ce soit, et pour ces besoins, un investissement dans une entité
sociale et/ou l'un de ses Partenaires, ou, tel que déterminé par le Conseil, dans un ensemble d'actifs immobiliers, sera
réputé être un Investissement;

Politique d'Investissement La politique d'investissement de la Société, comme adoptée par le Conseil;

Investisseurs Le Partnership et l'Investisseur Realstar;

Loi La loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée;

121517



Montant Net Utilisé Pour chaque investisseur l'agrégat des Avances faites par l'Investisseur moins les Distributions à
cet Investisseur effectuées périodiquement et à ces fins:

(v) chaque Distribution est considérée comme effectuée lorsque le chèque est expédié à l'Investisseur concerné ou,
si les fonds sont transférés par virement bancaire, la date à laquelle ces fonds sont transférés;

(vi) chaque Avance faite avant ou à la date à laquelle cette Avance était due est réputée être effectuée à cette date;
(vii) les Avances tardives seront traitées à la date à laquelle ces Avances ont été reçues par la Société;
(viii) toute Distribution effectuée dans une devise autre que l'Euro doit être convertie en Euros selon le taux de clôture

de la Banque du Canada du Jour Ouvrable précédant immédiatement la date de Distribution;
Frais Courants Les frais, les coûts et les dépenses de la Société réelles et raisonnables, qui incluent, non limitativement,

ce qui suit:
(i) les honoraires, les frais et les dépenses d'impression et de diffusion des rapports, des convocations et des états

financiers, y compris les coûts de d'envoi des rapports fiscaux aux Investisseurs et les déclarations fiscales de la Société;
(ii) Les frais, les coûts et les dépenses de conseils juridiques et tous les coûts de procédure;
(iii) Les frais, les coûts et les dépenses d'audit et d'expertise;
(iv) Les frais bancaires et les frais, les coûts et les dépenses d'emprunt;
(v) les frais, les coûts et les dépenses du dépositaire;
(vi) les frais, les coûts et les dépenses de consultance externe;
(vii) les frais, les coûts et les dépenses (y compris tous les droits de timbre et les honoraires de professionnels)

d'identification, d'évaluation, de négociation, de structuration, d'acquisition, de financement, d'exploitation, de surveillance
et de disposition des placements potentiels et des Investissements contractés par la Société ou ses filiales;

(viii) les frais, les coûts et les dépenses d'assurance pour la Société ou pour une de ses filiales ou pour les membres
du Conseil ou du conseil d'une de filiales de la Société concernant l'exécution de leurs devoirs et obligations liés à la
Société (y compris, pour éviter tout doute, les frais, les coûts et les dépenses relatifs aux membres ou employés du
Conseiller en leur qualité de gérants de la Société ou de l'une de ses filiales);

(ix) Les frais de déplacement raisonnables du Conseil ou des membres ou employés du Conseiller et de ses Partenaires
en rapport avec les fonctions et obligations à l'égard de la Société;

(x) Impôts, taxes ou autres charges gouvernementales prélevées à la Société;
(xi) les intérêts principaux, les honoraires et les dépenses provenant de l'ensemble des emprunts effectués par la

Société ou l'une de ses filiales directes ou indirectes;
(xii) les coûts encourus par la Société par rapport à ses lieux, les salaires et les coûts y-relatifs, ainsi que les frais et les

dépenses liés à la tenue des assemblées générales d'Associés de la Société; et
(xiii) les frais, les coûts et les dépenses relatifs à la gestion de portefeuille et des risques en matière de placements, y

compris toute couverture de risque de change;
Mais excluant la part, le cas échéant, des frais, coûts et dépenses se rapportant à une opportunité de co-investissement.
Parts Sociales Ordinaires Parts Sociales Ordinaires de un euro chacune du capital social de la Société;
Dépenses d'Organisation Les coûts réels et raisonnables de la Société payables du fait de son établissement et de

l'établissement du Partnership, mais aussi engages en vue d'arrangement avec le Conseiller (à l'exclusion de tout les frais
d'agent de placement, mais y compris les dépenses courantes de tous les agents de placement);

Partnership Realstar European Capital I L.P., un limited partnership constitué et existant sous les lois de l'Angleterre
et du Pays de Galles, enregistré au numéro LP13071, dont l'associé général (general partner)est Realstar European Capital
I (GP) Limited;

Personne Désigne toute personne physique, un partnership, une société, une personne morale, une société à respon-
sabilité limitée, une coentreprise (joint venture), une société par actions, une entreprise, une organisation ou une
association non immatriculée, un trust (y compris les administrateurs de celle-ci en tant que tel), le gouvernement, une
agence gouvernementale, une subdivision politique de tout gouvernement ou toute autre entité ou association de quelque
nature que ce soit possédant ou non la personnalité juridique, étant ou non immatriculée;

Droit préférentiel à la Distribution comme défini dans l'Article 18.4.4;
Dividende préférentiel comme défini dans l'Article 5.9.1;
Investisseur Realstar RECAP I Holdings;
RECAP I Holdings RECAP I Holdings S.à.r.l., une Société à Responsabilité Limitée gouvernée par les lois de Luxembourg,

et plus particulièrement par la Loi;
Registre Le registre des Associés de la Société répertoriant les Parts Sociales Ordinaires, les Parts Sociales de Catégorie

A, les Parts Sociales de Catégorie B et les Prêts de Participations aux Bénéfices émis par la Société;
Deuxième Ajustement Comme décrit dans l'Article 17.3;
Deuxième Date de Remboursement la date à laquelle l'ensemble de tous les montants distribués par la Société à titre

des Parts Sociales de Catégorie B résultant du Premier Ajustement de la formule à l'Article 17 est égal au vingt-cinq (25%)
de l'ensemble (a) des montants distribués aux détenteurs des Parts Sociales de Catégorie A (y-compris par le rembour-
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sement du financement directe ou indirecte effectué contre les actifs de toute catégorie de Parts Sociales Indicielles ou
par la rémunération sur un tel financement) afin d'effectuer le Remboursement Minimal et (b) de toutes les distributions
après la Première Date de Remboursement (à titre de Parts Sociales de Catégorie A (y-compris par le remboursement
du financement directe ou indirecte effectué contre les actifs de toute catégorie de Parts Sociales Indicielles ou par la
rémunération sur un tel financement) ou à titres de Parts Sociales de Catégorie B);

Vendeur Un Investisseur qui envisage de transférer tout ou partie de ses Engagements;

Parts Sociales Les Parts Sociales Ordinaires, les Parts Sociales de Catégorie A et les Parts Sociales de Catégorie B;

Associés Les associés (y compris les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie A et de Parts Sociales de Catégorie B)
de la Société;

Filiale Une société est une "Filiale" d'une autre société, considérée comme sa "Société Holding":

1. Si cette autre société dispose de la majorité des droits de vote attribués aux actionnaires, associés ou membres de
cette dernière;

2. Si cette autre société peut nommer ou révoquer, selon les cas, une majorité des membres du conseil d'administration,
conseil de gérance, conseil de surveillance ou directoire de la société, tout en étant un actionnaire ou un associé de cette
dernière;

3. Si cette autre société est un actionnaire ou un associé, qui contrôle à elle seule, grâce à un contrat passé entre elle
et les autres actionnaires ou associés de cette dernière, la majorité des droits de votes attribués aux actionnaires, associés
ou membres de cette dernière; ou

4. Si elle est une filiale d'une société qui est elle-même une filiale d'une troisième société;

les termes "Filiales" et "Société Holding" sont interprété dans cette mesure.

De plus, les termes "filiale" et "holding" concernent aussi les partnerships qui sont, ou seraient, des filiales ou des
sociétés holdings de la personne concernée, si la référence à la "société" était prise pour incorporer les partnerships et
les entités similaires (avec ou sans personnalité juridique).

Parts Sociales Indicielles les parts sociales indicielles rachetables, désignées par l'Assemblée Génerale des Associés au
moment de leur émission en tant que Parts Sociales Indicielles "1", Parts Sociales Indicielles "2", Parts Sociales Indicielles
"3" et ainsi de suite, et prise individuellement en tant que Part Sociale Indicielle "1", Part Sociale Indicielle "2", Part Sociale
Indicielle "3" et ainsi de suite, sauf stipulation contraire des Statuts, correspondant à une partie distincte d'actifs et passifs
de la Société et étant divisées en Parts Sociales de Catégorie A et Parts Sociales de Catégorie B, en accord avec ce qui
est prévu plus précisément dans ces Statuts;

Procédures d'Evaluation la base d'évaluation des Investissements étant la valeur de marché des Investissements dé-
terminés par un expert indépendant qui évalue conformément aux normes UK Royal Institute of Chartered Surveyors
ou par une approche analogue en vu de déterminer la juste valeur marchande.

1. Dénomination - Forme sociale
Il est formé une société à responsabilité limitée sous la dénomination de "RECAP I S.à.r.l.", qui sera régie par les lois

du Luxembourg, et en particulier la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée, ainsi que par
les Statuts.

2. Durée
La Société est constituée pour une période de vingt (20) ans à compter de la date de constitution de la Société.

3. Objet social
3.1 L'objet de la Société est la prise de participations, sous quelques formes que ce soit, dans des sociétés luxem-

bourgeoises et étrangères, l'acquisition par l'achat, la souscription ou de toute autre manière, ainsi que le transfert par
vente, échange ou autre, de Parts Sociales, d'obligations, de reconnaissances de dettes, notes ou autres titres de quelque
forme que ce soit, et la propriété, l'administration, le développement et la gestion de son portefeuille. La société peut en
outre prendre des participations dans des partnerships.

3.2 La Société peut emprunter sous toutes les formes et procéder à l'émission d'obligations (à condition que celle-ci
ne soit pas publique) qui pourront être convertibles et à l'émission de reconnaissances de dettes.

3.3 D'une façon générale, elle peut accorder une assistance aux sociétés du groupe, prendre toutes mesures de con-
trôle et de supervision et accomplir toute opération qui pourrait être utile à l'accomplissement et au développement de
son objet.

3.4 La Société pourra en outre effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière, ainsi que toute
transaction sur des biens mobiliers ou immobiliers.

3.5 La Société peut prendre toutes les mesures et mener à bien toute opération qu'elle pourra juger nécessaires à
l'accomplissement et au développement de son objet, dans les limites fixées par la loi.

4. Siège social
4.1 Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-ville, au Grand-Duché de Luxembourg.

4.2 Des succursales ou autres bureaux pourront être établis au Luxembourg par résolution de la Société.
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4.3 Dans l'éventualité où la Société détermine que des évènements extraordinaires politiques, économiques ou sociaux
se sont produits ou sont imminents, pourraient interférer avec les activités normales de la Société à son siège social, ou
avec les moyens de communication entre ces bureaux et des personnes à l'étranger, le Siège Social peut être transféré
temporairement à l'étranger jusqu'à la cessation complète de ces circonstances anormales. Ces mesures temporaires
sont sans effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert temporaire de son siège social, restera une
société luxembourgeoise.

5. Capital social

5.1 Le capital social souscrit et libéré de la Société à sa constitution est de douze mille cinq cents euros (€ 12.500),
représenté par 12.500 Parts Sociales Ordinaires entièrement libérées de un euro (€ 1) chacune.

5.2 La Société pourra créer une ou plusieurs catégories de Parts Sociales Indicielles. Chaque catégorie de Parts Sociales
Indicielles pourra être divisée en Parts Sociales de Catégorie A et en Part Sociale de Catégorie B. Chaque Part Sociale
Ordinaire, Part Sociale de Catégorie A et part Sociale de Catégorie B aura une valeur de un euro (€ 1).

5.3 Chaque Prime d'émission payé pour toute Part Sociale de Catégorie A ou Part Sociale de Catégorie B relative à
une catégorie de Parts Sociales Indicielles après leur parution sera attribuée à un compte de réserve de prime d'émission
correspondant à cette catégorie spécifique de Parts Sociales Indicielles de la Société.

5.4 Entre les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie A et ceux de Parts Sociales de Catégorie B d'une catégorie
particulière de Parts Sociales Indicielles, chaque catégorie de Parts Sociales Indicielles sera traitée comme une entité
distincte. Les droits des associés de Catégorie A et ceux de Parts Sociales de Catégorie B d'une catégorie particulière de
Parts Sociales Indicielles qui (i) ont, dès leur existence, été désigné comme correspondant à une catégorie de Parts Sociales
Indicielles ou (ii) sont apparus dans le cadre de la création , du fonctionnement ou de la liquidation d'une catégorie de
Parts Sociales Indicielles sont, sauf disposition contraire prévue dans ces Statuts ou en vertu des lois applicables, stricte-
ment limités aux actifs de cette catégorie de Parts Sociales Indicielles et les actifs de cette catégorie de Parts Sociales
Indicielles sont exclusivement disponibles pour satisfaire ces détenteurs. Les Associés dont les droits ne sont pas rattachés
à une catégorie spécifique de Parts Sociales Indicielles n'ont aucun droit sur les actifs de quelque catégorie de Parts Sociales
Indicielles. A partir de la FINAL CLOSING DATE, la proportion entre le nombre de Parts Sociales Indicielles émises au
Partnership et le nombre de Parts Sociales Indicielles émises à RECAP I Holdings reflète à tout moment, avec le maximum
de précision à laquelle on peut raisonnablement s'attendre, la proportion entre l'Engagement du Partnership et l'Enga-
gement de RECAP I Holdings envers la Société.

5.5 Sauf disposition contraire prévue dans ces Statuts, aucune des résolutions des Associés qui pourraient affecter les
droits des détenteurs de Parts Sociales de Catégorie A ou de Parts Sociales de Catégorie B de Parts Sociales Indicielles
ne peut être prise sans l'approbation préalable, le cas échéant, des détenteurs dont les droits ont trait à cette catégorie
spécifique de Parts Sociales Indicielles. Toutes les décisions ou mesures prises en violation de cette prescription sont
nulles et non avenues.

5.6 Toutes les conditions de quorum ou de droits de vote s'appliquent mutatis mutandis au niveau de chaque catégorie
de Parts Sociales Indicielles.

5.7 Chaque catégorie de Parts Sociales Indicielles peut être liquidée séparément, sans que cette liquidation ne résulte
dans la liquidation de toute autre catégorie de Parts Sociales Indicielles ou de la Société elle-même.

5.8 Le capital social de la Société souscris et émis peut être augmenté ou diminué à tout moment par une résolution
des associés adoptée dans les conditions requises pour la modification des statuts.

5.9 Chaque part sociale donne le droit aux dividendes, sous réserve de déclaration par une assemblée générale d'As-
sociés, déterminés conformément aux principes suivants:

5.9.1 Dans la mesure où des bénéfices suffisants sont disponibles pour une distribution en conformité avec la Loi,
chaque Part Sociale Ordinaire donne droit à son titulaire à un dividende préférentiel, mais non remboursable, à deux
pour cent (2%) de sa valeur nominale (le "Dividende Préférentiel"); et

5.9.2 Puis, dans le but de déterminer les droits attachés aux dividendes de chaque catégorie de Parts Sociales Indicielles,
en fonction du solde des montants disponibles à ce moment là pour la distribution en conformité avec la loi:

5.9.2.1 Sur un compte distinct tenu pour chaque catégorie de Parts Sociales Indicielles émises (en plus des états
financiers détenus par la Société, function du droit ou de la pratique normale), la Société doit inscrire à son crédit:

b) Les montants de tous les revenus, les profits ou autres paiements reçus ou redûs par tout autre biais à la Société
en ce qui concerne les investissements acquis par la Société en échange de l'émission de parts sociales de cette catégorie,
ou par le produit de cette émission, ou par le produit de la réalisation de tels investissements;

b) un montant calculé via la formule suivante:

GI
x SP RTS

SP ATS

où :

- GI représente le solde du revenu, des profits ou d'autres rentrées reçus ou redûs d'une quelconque autre moyen à
la Société pendant l'année sociale après avoir crédité les montants énumérés à l'Article 5.9.2.1 a) ci-dessus;
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- SP RTS représente le total du prix de souscription à tous les parts sociales d'une catégorie particulière de Parts
Sociales Indicielles en émission;

- SP ATS représente le total du prix de souscription à tous les parts sociales de toutes les catégories de Parts Sociales
Indicielles en émission;

5.9.2.2 À la fin de chaque exercice, la Société inscrira en dette sur le compte distinct tenu pour chaque catégorie de
Parts Sociales Indicielles:

a) le montant des dépenses, pertes, impôts et d'autres transferts de fonds supportés par la Société pendant cette année
sociale qui peuvent être d'une façon légitime et raisonnable liés à l'acquisition, la réalisation, la gestion, l'exploitation ou
l'évaluation de tout investissement acquis par la Société soit contre une émission de parts sociales d'une telle catégorie
de parts sociales soit contre les produits d'une telle émission ou contre les produits provenant de la réalisation des tel
investissements;

b) le montant résultant du calcul effectué selon la formule suivante:

GL
x SP RTS

SP ATS

où :

- GI représente le solde des dépenses, des pertes, et d'autres transferts de fonds supportés par la Société pendant
cette année sociale, déduction faite du total des débits énumérés à l'Article 5.9.2.2 a) ci-dessus;

- SP RTS est défini à l'Article 5.9.2.1 b) ci-dessus; et

- SP ATS est défini à l'Article 5.9.2.1 b) ci-dessus;

c) le montant résultant du calcul effectué selon la formule suivante:

LR
x GP RTS - (LRTS + RTS GL)

TP

où:

- LR représente la part du profit net total de la Société réalisé au cours de l'année sociale qui doit être alloué à la
réserve légale afin de satisfaire les exigences de la Loi;

- GP RTS représente le montant obtenu par l'application de l'Article 5.9.2.1 ci-dessus à une catégorie appropriée de
Parts Sociales Indicielles en émission;

- LRTS représente le montant obtenu par l'application de l'Article 5.9.2.2 a) ci-dessus à une catégorie appropriée de
Parts Sociales Indicielles en émission;

- RTS GL représente le montant obtenu par l'application de l'Article 5.9.2.2 b) ci-dessus à une catégorie appropriée
de Parts Sociales Indicielles en émission; et

- TP représente le profit total net de la Société;

Etant entendu que si à la fin d'une année sociale quelconque il apparait qu'une ou plusieurs catégories de Parts Sociales
Indicielles a/ont contribué à la réserve légale en excès par rapport à la part qu'elle(s) représente(nt) dans le prix total de
souscription de toutes les Parts Sociales Indicielles, sa/ses compte(s) séparé(s) sera/seront crédité(s), dans la mesure
applicable et aussitôt que possible dans les années sociales suivantes, en débitant les compte(s) séparé(s) d'autres caté-
gories de Parts Sociales Indicielles jusqu'à ce que chaque catégorie de Parts Sociales Indicielles ait contribué à la réserve
légale en proportion à la part qu'elle représente dans le prix total de souscription de toutes le Parts Sociales Indicielles.

e) le montant résultant du calcul effectué selon la formule suivante:

PD
x GP RTS - (LRTS + RTS GL)

TP

- PD représente le montant total qui, le cas échéant, doit être payé aux Parts Sociales Ordinaires en tant que Dividende
Préférentiel;

- GP RTS représente le montant obtenu en application de l'Article 5.9.2.1 ci-dessus à une catégorie appropriée de
Parts Sociales Indicielles en émission;

- LRTS représente le montant obtenu en application de l'Article 5.9.2.2 a) ci-dessus à une catégorie appropriée de
Parts Sociales Indicielles en émission ;

- RTS GL représente le montant obtenu en application de l'Article 5.9.2.2 b) ci-dessus à une catégorie appropriée de
Parts Sociales Indicielles en émission; et

- TP représente le profit total net de la Société.

5.9.2.3 Nonobstant toute disposition de cet Article 5.9, la Société inscrira les Honoraires du Conseiller au débit d'un
compte séparé tenu uniquement pour les Parts Sociales de Catégorie A.

5.10 Dans les limites énoncées par la loi, des dividendes intérimaires peuvent être distribués suite à une résolution du
conseil de gérance, à tout moment et une ou plusieurs fois au cours d'un exercice fiscal donné.
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6. Société
6.1 La Société est gérée par des gérants se réunissant en Conseil.
6.2 Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les présents Statuts à l'assemblée générale des associés

relèvent de la compétence du Conseil.
6.3 Dans les rapports avec les tiers et avec la justice, chaque gérant aura tous pouvoirs pour agir au nom de la Société

dans toute circonstance et pour effectuer et approuver tous actes et opérations conformément à l'objet social et prévu
par les termes de l'Article 6 tel qu'il a été rédigé.

6.4 Il devra exister un nombre minimum de quatre gérant à tout moment. La Société sera engagée par les signatures
de trois gérants du Conseil, ou par leurs signatures conjointes ou individuelles si le Conseil en a décidé ainsi.

6.5 Le Conseil pourra subdéléguer ses compétences pour des opérations spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad
hoc. Le Conseil déterminera les responsabilités du mandataire et sa rémunération (si tel est le cas), la durée de la période
de représentation et n'importe quelles autres conditions pertinentes de ce mandat.

6.6 Le Conseil peut choisir parmi ses membres un président et un vice-président. Il peut aussi désigner un secrétaire,
gérant ou non, qui sera chargé de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance et des assemblées
générales des associés.

6.7 Les résolutions du Conseil seront constatées par des procès-verbaux, qui sont signés par le président ou par un
notaire et seront enregistrées.

6.8 Les copies ou extraits de ces procès-verbaux qui pourraient être produits en justice ou autrement seront signés
par le président, le secrétaire ou par un gérant.

6.9 Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si au moins trois des gérants sont présents ou représentés à
la réunion du conseil de gérance et, en toute matière, y-compris et sans se limiter à l'acquisition, le refinancement ou la
disposition d'un Investissement quelconque, une résolution est adoptée si elle recueille les voix d'au moins trois gérants.

6.10 Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produira effet au même titre qu'une décision
prise à une réunion du Conseil. Une telle approbation pourra tenir en ou plusieurs documents séparés.

6.11 Chaque gérant et tous les gérants peuvent participer aux réunions du Conseil par téléphone ou vidéo conférence
ou par tout autre moyen similaire de communication ayant pour effet que tous les gérants participant au conseil puissent
s'entendre mutuellement. Dans ce cas, le ou les gérants concernés seront censés avoir participé en personne à la réunion.

6.12 Le Conseil détermine la politique d'investissement et d'emprunt de la Société, sous réserve des restrictions qui
peuvent être énoncées par la loi ou un règlement ou par ces Statuts, et, ce faisant, le Conseil statue conformément à la
Politique d'Investissement et pour tout investissement et la politique d'emprunts qui ont été émises par la Société et
approuvées par le Conseil au jour le jour. Le Conseil est entièrement et exclusivement responsable de l'exploitation de
la Société et de la gestion et du contrôle des activités et des affaires de la Société. Le Conseil prend toutes les décisions
d'investissement et de désinvestissement portant sur les avoirs de la Société, dont les décisions doivent être conformes
à la Politique d'Investissement.

6.13 Sous réserve de l'Article 19, le Conseil a le droit de déléguer certains de ses pouvoirs et compétences comme
définis aux Articles 6.14.1 à 6.14.19 ci-dessous pour les personnes qu'il jugera apte à condition que le Conseil reste
responsable des actes de ces délégués (dont le Conseiller).

6.14 Sans préjudice de la totalité des autres contrats conclus par la Société et sans limitation, le Conseil doit disposer,
sous réserve des dispositions de ces Statuts, des pleins pouvoirs et compétence:

6.14.1 Pour mettre en oeuvre la Politique d'Investissement et acheter, vendre, échanger ou autrement disposer des
investissements pour le compte de la Société et, le cas échéant, donner des garanties et indemnités dans le cadre d'une
telle vente, échange ou disposition;

6.14.2 Pour évaluer et négocier les opportunités d'investissement et surveiller les Investissements;
6.14.3 Pour emprunter de l'argent pour tout objectif de la Société, conformément à et sous réserve des limites indi-

quées à l'Article 19 et pour conclure des engagements de souscription pour acquérir des investissements dans un syndicat
avec d'autres investisseurs et pour acquérir des investissements supérieurs à l'exigence de la Société avec une volonté
de vendre l'excédent à d'autres investisseurs;

6.14.4 Pour participer à la gestion et au contrôle des Investissements, le cas échéant;
6.14.5 Pour former des comités et leur donner des conseils et d'autres fonctions;
6.14.6 Pour fournir ou se procurer des équipements de bureau et de direction du personnel ainsi que du matériel de

bureau pour faciliter l'exercice de l'activité de la Société;
6.14.7 Pour émettre et organiser l'émission d'appel de fonds, en relation avec l'émission de Parts Sociales, recevoir

les paiements des Parts Sociales souscrites, et de recevoir les revenus et tout autres fonds provenant des investissements;
6.14.8 Pour ouvrir, maintenir et fermer les comptes bancaires et les comptes de dépôts de la Société et, pour tirer

des chèques et autres ordres de paiement;
6.14.9 Pour conclure, faire et exécuter ces contrats, conventions et autres engagements et, pour accorder des garanties

au nom de la Société et pour prendre tous les autres actes qu'il juge nécessaires et souhaitables ou qui peuvent avoir
comme incidence, la conduite des affaires de La Société;
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6.14.10 Pour racheter des Parts Sociales comme permis et sous réserve de toutes les exigences de la Loi;

6.14.11 Pour payer les Dépenses d'Organisation et les Coûts de Rupture et tous les frais et dépenses visés dans les
Statuts comme étant à la charge de la Société;

6.14.12 Pour intenter ou défendre les litiges se rapportant à la Société ou à l'un quelconque des actifs de la Société;

6.14.13 Pour administrer les dossiers de la Société et les livres comptables au siège social de la Société;

6.14.14 Pour recommander aux Associés une distribution en numéraire et/ou de s'acquitter du paiement d'intérêts
aux Associés;

6.14.15 Pour conclure des contrats au nom de la Société;

6.14.16 Pour engager des employés, des agents indépendants, des avocats, des comptables, des dépositaires, des con-
seillers financiers et conseillers qu'il juge nécessaires ou souhaitables en ce qui concerne les affaires de la Société, y
compris, et sans s'y limiter, tout Partenaire de la Société, pour effectuer tout ou partie des activités exposées dans cet
Article 6;

6.14.17 Globalement pour communiquer avec les Investisseurs et rapporter aux Investisseurs, à chaque fois où il le
juge opportun, et pour représenter la Société en toutes occasions;

6.14.18 Pour organiser l'évaluation périodique des Investissements de la Société (qui, afin de lever le doute, comprendra
tous les propriétés immobiliers et d'autres actifs détenus directement par la Société ou par une quelconque de ses filiales),
conformément aux Procédures d'Evaluation, et pour fournir des évaluations et autres états financiers pour les Associés.
Ces évaluations doivent être effectuées au moins une fois par an et avec une dernière date d'évaluation, aux alentours
du 31 décembre de chaque année; et

6.14.19 Pour effectuer ces contrôles et procédures en ce qui concerne les Investisseurs qui pourraient être requis par
les règles de lutte contre le blanchiment d'argent, les règlements ou les lignes directrices.

7. Parts Sociales et Registre

7.1 Les Parts Sociales ne pourront être transférées à de nouveaux Associés sans que les Associés actuels représentant
au moins les trois quarts du capital social n'y consente lors d'une assemblée générale.

7.2 Les Parts Sociales seront émises sous forme nominative uniquement. Les certificats de Part Sociale Nominative
peuvent être émis à la discrétion de la Société ou par d'autres voies comme l'exige la loi, et doivent être signés par la
Société. Une telle signature peut être soit manuelle, soit imprimée, ou parvenir par télécopieur. Si les certificats de Part
Sociale sont émis et un Associé désire que plus d'un certificat de Part Sociale soit émis pour ses Part Sociales Ordinaires
ou toute catégorie de Parts Sociales de Catégorie A ou Parts Sociales de Catégorie B d'une catégorie particulière de
Parts Sociales Indicielles, le coût de ces certificats peut être imputé à cet Associé.

7.3 Toutes les Parts Sociales émises de la Société doivent être inscrits au Registre, conformément à l'article 185 de la
Loi, qui doit être conservé et mis à jour par la Société ou par une ou plusieurs entités désignées à cet effet par la Société,
et le registre doit contenir le nom de chaque Associé, son siège social ou son adresse, le nombre et la catégorie des Parts
Sociales détenues par lui et le montant payé pour chacune de ces Parts Sociales. La personne en charge du registre doit
également tenir un registre des coordonnées bancaires de chaque Associé. Sauf notification du contraire à la Société, elle
considère l'information contenue dans le Registre comme juste et à jour, et peut notamment utiliser les adresses inscrites
pour l'envoi de notifications et d'annonces, ainsi que les références bancaires, pour procéder à tout paiement.

Les transferts de Parts Sociales doivent être formalisés par un acte notarié ou par un acte sous seing privé. Les transferts
de Parts Sociales doivent être inscrits dans le Registre au moment de la réception par la Société du formulaire de transfert,
prévu à cet effet par la Société, ainsi que d'autres documents requis par la Société pour le transfert, et la constatation
écrite de l'acheteur ou du cessionnaire comme prévu à l'Article 7.1, et, si les certificats de Parts Sociales ont été émis,
les certificats de Part Sociales pertinents.

7.4 Toutes les Parts Sociales transférées dans la mesure permise par ces Statuts conserveront les droits et obligations
que ces Parts Sociales avaient entre les mains du cédant.

8. Droits de vote

8.1 Chaque Part Sociale comporte un droit de vote à toutes les assemblées des associés.

8.2 Sous réserve de l'Article 8.1, et à condition que les Associés aient toujours une excuse par rapport à leurs votes
à l'égard du nombre entier de Parts Sociales, à toutes fins prévues par les présents Statuts, ceux-ci peuvent diviser leur
détention de Parts Sociales en fonction de demandes adressées à la Société , en votant à une assemblée des Associés
personnellement ou par procuration ou autrement concernant tout droit des Investisseurs à donner consentement à ou
à demander toute action de la part de la Société ou du Conseil ou concernant la Société ou le Conseil.

9. Assemblées Générales

Toute assemblée des Associés de la Société régulièrement constituée représente l'ensemble des Associés de la Société.
Elle doit avoir le plus large pouvoir d'ordonner, de réaliser ou de ratifier les actes relatifs à l'exploitation de la Société.
Toute résolution de l'assemblée des Associés de la Société, modifiant les Statuts ou créant des droits ou obligations à
l'égard des tiers doit être approuvée par la Société.
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10. Date et Lieu des assemblées générales

10.1 L'assemblée générale annuelle des Associés se tiendra à Luxembourg au siège social de la Société ou à tout autre
endroit au Luxembourg qui pourrait être indiqué dans la convocation, le, ou avant le, 31 mai à 10.00 heures et pour la
première fois en 2009 . Si ce jour n'est pas un Jour Ouvrable, l'assemblée générale annuelle des Associés se tiendra le
premier Jour Ouvrable qui suit.

10.2 D'autres assemblées des Associés peuvent être tenues à ces lieux et dates qui seront spécifiés dans les convo-
cations respectives à ces assemblées.

11. Organisation des assemblées générales

11.1 Toutes les assemblées générales seront présidées par un membre du Conseil.

11.2 Si un porteur de Parts Sociales de Catégorie A de quelque catégorie de Parts Sociales Indicielles en fait la demande
par écrit, la Société est tenue de convoquer une assemblée générale des Associés afin d'envisager la dissolution de la
Société, conformément à, et sous réserve de, l'article 18 ou à toutes autres fins autorisées en vertu de ces Statuts et du
droit luxembourgeois. Pour la tenue des assemblées générales en vertu du présent Article 11.2, la Société doit envoyer
la convocation énonçant l'ordre du jour au moins vingt et un (21) Jours Ouvrables avant l'assemblée à chaque associé à
l'adresse de l'associé figurant dans le Registre et, en outre, communiquer tous les documents fournis par les Associés qui
le demandent.

11.3 Aucune assemblée générale de la Société n'est tenue sans que tous les Associés soient présents.

11.4 Un associé peut participer à toute assemblée des Associés en nommant une autre personne comme son repré-
sentant par procuration écrite ou par câble, télégramme, fax ou e-mail.

11.5 Sauf autres dispositions de la loi ou des Statuts, les résolutions à une assemblée des associés dûment convoquée
seront prises à la majorité simple des voix valablement exprimées par les membres présents ou représentés et ayant le
droit au vote ou, si la résolution à adopter est de nature à modifier les droits respectifs au sein d'une ou plusieurs catégorie
de Parts Sociales, une majorité simple des voix valablement exprimées par les membres présents ou représentés de
chaque Catégorie et ayant droit au vote .

11.6 Le changement de nationalité de la Société n'est possible qu'avec le consentement unanime de tous les Associés.

11.7 La Société peut déterminer toutes les autres conditions qui doivent être remplies par les Associés eux-mêmes
afin de prendre part aux assemblées d'Associés.

12. Convocation de l'Assemblée

Sauf ce qui est prévu à l'article 11.2, les Associés se réuniront sur la convocation de la part de la Société énonçant
l'ordre du jour et envoyée au moins dix (10) Jours Ouvrables avant la tenue de l'assemblée à chaque Associé à l'adresse
de l'Associé figurant dans le Registre.

13. Disculpation et Indemnisation

13.1 Aucune des Personnes Indemnisées ne sera tenue comme responsable pour toute perte de la Société ou de ses
associés du fait des services qui sont fournis à la Société en vertu de ces Statuts, ou en vertu de la Convention de Conseil
ou de toute convention de sous-conseil relatifs aux activités de la Société qui sont en rapport avec la conduite, le business
ou les activités de la Société, sauf en ce qui concerne les cas résultant d'une fraude, d'une faute intentionnelle, d'une
négligence, de mauvaise foi de ces Personnes Indemnisées ou de violation délibérée de la loi applicable sur les valeurs
mobilières par ces Personnes Indemnisées.

13.2 Sous réserve des articles 13.1 et 13.3, la Société devra indemniser les Personnes Indemnisées contre toutes et
chaque réclamations, responsabilités, dommages, coûts et dépenses, y compris les honoraires juridiques raisonnables, les
décisions de justice et les montants versés en règlement encourus en raison de l'activité de ces Personnes Indemnisées
à l'égard de la Société, à condition toutefois qu'une Personne Indemnisée ne soit pas indemnisée dans les cas de fraude,
de faute intentionnelle, de négligence, de mauvaise foi ou de violation délibérée des lois applicables en valeurs mobilières
(chacune étant "Hors Champs"). Le droit d'indemnisation qui précède n'exclut pas d'autres droits auxquels une Personne
Indemnisée peut avoir droit.

13.3 Pour éviter tout doute, les indemnités en vertu de l'article 13.2 doivent continuer à rester disponible nonobstant
le fait que la Personne Indemnisée a cessé:

13.3.1 d'agir comme membre ou employé du Conseiller; ou

13.3.2 de fournir des services à la Société.

13.4 Le montant total de la responsabilité de chaque Investisseur en vertu de la présente Clause 13 ne doit à aucun
moment dépasser le montant de l'Engagement de cet Investisseur réalisés ou non, et, en cas de réalisation, restitués ou
non à cet Investisseur.

14. Auditeur

L'assemblée générale annuelle des associés doit nommer l'Auditeur pour vérifier les états financiers de la Société.
L'Auditeur est élu par l'assemblée générale annuelle des Associés et restera en fonction jusqu'à ce que son successeur
soit élu.
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15. Rachat de Parts Sociales
15.1 La Société ne peut pas racheter ses parts Sociales à la demande d'un Associé et tout rachat de Parts Sociales est

subordonné à une approbation unanime de tous les Associés, donnée lors d'une assemblée d'Associés.
15.2 La Société peut toutefois sur décision de la Société dans le seul but d'effectuer une distribution en vertu de l'Article

17, racheter à tout moment ses propres Parts Sociales de Catégorie A et/ou Parts Sociales de Catégorie B et/ou les Parts
Sociales de Catégorie A et Parts Sociales de Catégorie B comprise au sein d'une Catégorie de Parts Sociales Indicielles
à un prix basé sur la valeur de ces Parts Sociales déterminée conformément aux Procédures d'Evaluation, dans les limites
prévues par la Loi. Tout rachat de Parts Sociales par la Société en vertu du présent Article 15.2 ne peut être effectué que
du fait de l'utilisation des bénéfices non distribués et des réserves libres de la Société. Ce rachat doit se faire au prorata
entre les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie A ou de Parts Sociales de Catégorie B comprise au sein d'une
Catégorie de Parts Sociales Indicielles (l'exception faite du prix d'achat de chaque Part Sociale qui ne peut pas être fixé
au prorata). Aucun rachat ne pourra être effectué s'il devait laisser la Société sans aucune Part Sociale émise ou avec un
capital social sous le minimum requis par la Loi. La Société doit se conformer à toutes les exigences administratives
nécessaires pour procéder à un rachat de Parts Sociales en vertu du présent Article 15.2.

15.3 Pour éviter tout doute, un tel rachat sera considéré comme une distribution dans le but de déterminer les droits
des détenteurs de Parts Sociales de participer à un tel rachat et les dispositions de l'Article 17 seront applicables.

15.4 Toute Part Sociale rachetée par la Société ne pourra plus être émise et doit être annulée conformément à la loi
applicable.

16. Année Sociale

L'année sociale de la Société commence le 1 er janvier et prend fin le 31 décembre de la même année, à l'exception
de la première année comptable, qui commence à la date de la constitution de la Société et prendra fin le 31 décembre
2008.

17. Distributions
17.1 Sous réserve de l'Article 17.2 et 17.3 les montants distribuables en conformité avec l'Article 5.9.2 et des conditions

formulées par la loi luxembourgeoise (y-compris par voie du remboursement du capital social), par rapport à chaque
catégorie de Parts Sociales Indicielles, seront alloués aux détenteurs de Parts Sociales de Catégorie A et de Parts Sociales
de Catégorie B comprises dans une catégorie de Parts Sociales Indicielles de façon que les détenteurs de Part Sociales
de Catégorie B (sous réserve (le cas échéant) du Premier Ajustement ou du Deuxième Ajustement) aient droit de recevoir
d'entre tous montants pareils un résultat d'application, au moment donné, de la formule suivante:

A x C - D + [ E ]
B

où:
A représente le montant total (y-compris une prime d'émission quelconque) versé sur les Parts Sociales de Catégorie

B d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question ensemble avec le montant (étant l'"Ajustement" ) qui aurait été
versé sur les Parts Sociales de Catégorie B si les Honoraires du Conseiller ont été imputé sur l'Engagement du détenteur
de Parts Sociales de Catégorie B au même temps qu'ils ont été imputés sur le Partnership;

B représente le montant total (y-compris une prime d'émission quelconque et l'Ajustement requis sous le point A ci-
dessus) versé sur les Parts Sociales de Catégorie A et sur les Parts Sociales de Catégorie B d'une catégorie de Parts
Sociales Indicielles en question avec la totalité de tout l'argent avancé (autrement que par versement sur leur Parts Sociales
de Catégorie A) par les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie A ou de Parts Sociales de Catégorie B d'une catégorie
de Parts Sociales Indicielles en question à la Société ou une de ses filiales quelconque par voie du financement directe ou
indirecte des actifs d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question;

C représente la totalité de tous les montants distribués net d'impôt (ou détenu actuellement pour la distribution) par
la Société ou une de ses filiales quelconques par rapport aux actifs directs ou indirects d'une catégorie de Parts Sociales
Indicielles en question (y-compris un remboursement ou une rémunération sur le financement assuré pour les actifs d'une
catégorie de Parts Sociales en question par un détenteur de Parts Sociales de Catégorie A ou de Parts Sociales de
Catégorie B) à laquelle se rajoutent tous les montants imputés sur la catégorie de Parts Sociales Indicielles en question
par rapport aux Honoraires du Conseiller dans la mesure où les Honoraires du Conseiller n'ont pas été financé par la
voie d'appel de fonds adressé au Partnership;

D représente le montant total distribué net d'impôt par la Société sur les Parts Sociales de Catégorie B d'une catégorie
de Parts Sociales Indicielles en question;

E est égal à F - G où F représente la totalité de tous les montants insuffisants précédents dans les distributions faites
sur les Parts Sociales de Catégorie B des autres catégories de Parts Sociales Indicielles et une telle insuffisance de fonds
se produit lorsqu'à l'application précédente de cette formule à l'égard des distributions sur une autre catégorie de Parts
Sociales Indicielles le résultat d'application de cette formule a été plus grand que les montants qui auraient pu être
distribués à ce moment là à l'égard de cette catégorie de Parts Sociales Indicielles, de sorte que les détenteurs de Parts
Sociales de Catégorie B d'une catégorie de Parts Sociales Indiciels en question n'avaient pas reçu (et n'ont toujours pas
reçu) le montant total qui leur est dû; et G représente la totalité de toutes les distributions faites suite à l'application de
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cette partie de la formule aux détenteurs de Parts Sociales de Catégorie B ou toutes autres catégories de Parts Sociales
Indicielles à cause de ces insuffisances de fonds.

17.2 Ceci est le Premier Ajustement à la formule définie à l'Article 17.1 ci-dessus. Il s'applique dans le cas où les
montants reviennent à être distribués à l'égard d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles entre la Première Date de
Remboursement et la Deuxième Date de Remboursement. Le Premier Ajustement exige d'ajuster le montant à être
distribué aux détenteurs de Parts Sociales de Catégorie B en ajoutant au résultat d'application de la formule de l'Article
17.1 le résultat d'application de la formule suivante (si le résultat et positif) et en déduisant de ce résultat le résultat
d'application de la formule suivante (si le résultat est négatif):

0.6 x I - J +/- K

où:

I représente la totalité de tous les montants net d'impôt (a) distribués après la Première Date du Remboursement à
l'égard d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question et (b) détenus actuellement pour la distribution à l'égard
d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles (y-compris dans les deux cas par voie de remboursement ou rémunération
sur un financement directe ou indirecte assuré pour l'actif d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles applicable);

J représente la totalité de tous les montants distribués net d'impôt par la Société sur les Parts Sociales de Catégorie
B d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question après la Première Date de Remboursement en résultat du
Premier Ajustement;

K est égal à L - M où L représente la totalité de tous les montants insuffisants précédents dans les distributions faites
sur les Parts Sociales de Catégorie B des autres catégories de Parts Sociales Indicielles par rapport aux montants dus sur
ces Parts Sociales de Catégorie B en résultat du Premier Ajustement et une telle insuffisance de fonds se produit lorsqu'à
l'application précédente du Premier Ajustement à la formule relative aux distributions sur une autre catégorie de Parts
Sociales Indicielles le résultat d'application de cette formule a été plus grand que les montants qui auraient pu être
distribués à ce moment là à l'égard de cette catégorie de Parts Sociales Indicielles, de sorte que les détenteurs de Parts
Sociales de Catégorie B d'une catégorie de Parts Sociales Indiciels en question n'avaient pas reçu (et n'ont toujours pas
reçu) le montant total qui leur est dû en résultat du Premier Ajustement ; et M représente la totalité de toutes les
distributions faites suite à l'application de cette partie de la formule aux détenteurs de Parts Sociales de Catégorie B des
catégories de Parts Sociales Indicielles à cause de ces insuffisances de fonds.

17.3 Ceci est le Deuxième Ajustement à la formule définie à l'Article 17.1 ci-dessus. Il s'applique dans le cas où les
montants reviennent à être distribués à l'égard d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles après la Deuxième Date de
Remboursement. Le Premier Ajustement exige d'ajuster le montant à être distribué aux détenteurs de Parts Sociales de
Catégorie B en ajoutant au résultat d'application de la formule de l'Article 17.1 le résultat d'application de la formule
suivante (si le résultat et positif) et en déduisant de ce résultat le résultat d'application de la formule suivante (si le résultat
est négatif):

0.2 x H x N [- O ] +/- P
B

où:

B est défini à l'Article 17.1 ci-dessus;

H représente le montant total (y-compris une prime d'émission quelconque) versé sur les Parts Sociales de Catégorie
A d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question avec la totalité de tout l'argent avancé par les détenteurs de
Parts Sociales de Catégorie A d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question à la Société ou une de ses filiales
quelconque par voie du financement directe ou indirecte des actifs d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question;

N représente la totalité de tous les montants net d'impôt (a) distribués après la Deuxième Date du Remboursement
à l'égard d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question et (b) détenus actuellement pour la distribution à l'égard
d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles (y-compris dans les deux cas par voie de remboursement ou rémunération
sur un financement directe ou indirecte assuré pour l'actif d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles applicable);

O représente la totalité de tous les montants distribués net d'impôt par la Société sur les Parts Sociales de Catégorie
B d'une catégorie de Parts Sociales Indicielles en question après la Deuxième Date de Remboursement en résultat du
Deuxième Ajustement;

P est égal à Q - R où Q représente la totalité de (a) solde rapporté de K au moment de la Deuxième Date de
Remboursement et (b) tous les montants insuffisants précédents dans les distributions faites sur les Parts Sociales de
Catégorie B des autres catégories de Parts Sociales Indicielles par rapport aux montants dus sur ces Parts Sociales de
Catégorie B en résultat du Deuxième Ajustement et une telle insuffisance de fonds se produit lorsqu'à l'application
précédente du Premier Ajustement à la formule relative aux distributions sur une autre catégorie de Parts Sociales
Indicielles le résultat d'application de cette formule a été plus grand que les montants qui auraient pu être distribués à ce
moment là à l'égard cette catégorie de Parts Sociales Indicielles, de sorte que les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie
B d'une catégorie de Parts Sociales Indiciels en question n'avaient pas reçu (et n'ont toujours pas reçu) le montant total
qui leur est dû en résultat du Deuxième Ajustement ; et R représente la totalité de toutes les distributions faites suite à
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l'application de cette partie de la formule aux détenteurs de Parts Sociales de Catégorie B ou toutes autres catégories
de Parts Sociales Indicielles à cause de ces insuffisances de fonds.

17.4 Les Distributions dont il est question ci-dessous seront effectuées:
17.4.1 le cas échéant, par le moyen de versement d'un dividende annuel et des dividendes intérimaires sur les catégories

de Parts Sociales Indicielles dans la mesure du possible ou par l'allocation des montants provenant de la liquidation de la
Société; ou

17.4.2 par le rachat des catégories de Parts Sociales Indicielles en accord avec l'Article 15.
17.5 Tous les montants disponibles pour la distribution (y-compris par voie du remboursement du capital social) à

l'égard de chaque catégorie de Parts Sociales Indicielles seront alloués aux détenteurs de Parts Sociales de Catégorie A,
à l'exception des montants alloués aux détenteurs de Parts Sociales de Catégorie B, comprises dans cette catégorie de
Parts Sociales en vertu des Articles 17.1 - 17.3 ci-dessus.

17.6 En sus du Dividende Préférentiel et du Droit Préférentiel à la Distribution les détenteurs de Parts Sociales Or-
dinaires ont droit à tous les montants disponibles pour la distribution par la Société à l'exception de montants attribuables
à une catégorie de Parts Sociales Indicielles en vertu des dispositions précédentes de l'Article 5.9 et cet Article 17.

17.7 Nonobstant toute clause contraire de ces Statuts, aucune Distribution des actifs ne sera faite au Partnership en
nature.

18. Liquidation et Dissolution
18.1 A l'extinction de la Société, celle-ci sera dissoute et liquidée.
18.2 En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par le liquidateur en respect des dispositions de

la Loi. Un délai raisonnable sera donné afin de liquider consciencieusement les biens de la Société, épurer les dettes vis-
à-vis des créanciers afin de permettre à la Société de minimiser les pertes suite à la liquidation. Si la Société est incapable,
endéans 12 mois à partir du commencement de la liquidation de vendre certains de ses actifs, ces actifs seront rayés des
livres (written off), à condition que cela soit dans le meilleur intérêt de la Société et de ses Associés et dans la mesure
ou le liquidateur est autorisé par la loi applicable à prendre de tels intérêts en considération

18.3 La Société procèdera à la vente et la liquidation des ses biens propres.
18.4 Le liquidateur appliquera et distribuera les montants reçu de la vente ou de la liquidation dans l'ordre de priorité

suivant, sauf où la loi prévoit autrement:
18.4.1 Premièrement, payer les dépenses liées à la liquidation;
18.4.2 Deuxièmement, payer les créanciers de la Société dans l'ordre tel que prescrit par la loi ou autrement;
18.4.3 Troisièmement, établir les réserves que la Société jugera nécessaire (une telle réserve pouvant être versé à une

société dépositaire);
18.4.4 Quatrièmement, aux détenteurs de Parts Sociales (ou leurs représentants légaux) dans l'ordre, proportion et

montants suivants:
c) toute Part Sociale Ordinaire donne à son détenteur le droit préférentiel à la distribution sur un montant corres-

pondant à sa valeur de souscription (le "Droit Préférentiel à la Distribution"), pari passu avec les autres Parts Sociales
Ordinaires; et

d) toutes Parts Sociales Indicielles donnent à leurs détenteurs le droit à la part proportionnelle du bilan du compte
séparé de chaque catégorie de Parts Sociales Indicielles à laquelle elle appartient, un tel compte séparé ayant été établi
par le liquidateur en appliquant mutatis mutandis les dispositions des Articles 5.9 et 17.

18.5 Suivant la clôture de la liquidation, et la préparation du rapport de liquidation par le liquidateur, les auditeurs en
place lors de la liquidation rédigeront également un rapport sur la liquidation.

18.6 Les profits nets de la liquidation seront distribués par les liquidateurs aux détenteurs des Parts Sociales suivant
l'Article 17.

19. Délégation
19.1 La Société est autorisée, dans le cadre des exigences de la loi luxembourgeoise, à déléguer, sous sa propre

responsabilité, l'une de ses fonctions en vertu de ces Statuts à tout agent ou délégué, en utilisant toutes les compétences
et attentions nécessaires, qui peut être considéré comme une personne appropriée pour s'acquitter des fonctions en
rapport avec la Société.

19.2 La Société est tenue de suivre les agissements de chacun de ces délégués et, dans le cas où tous les délégués sont
des Affiliés ou des Partenaires, y compris le Conseiller, elle sera entièrement responsable de leurs actes.

20. Rapport et Comptes Annuels
La Société est tenue de préparer et d'approuver les états financiers de la Société pour chaque année sociale. Ces états

financiers seront présentés en Euro. La Société est tenue de fournir ces états financiers pour leur vérification par les
Auditeurs. Un jeu d'états financiers audités doit être fourni à chaque Investisseur le plus tôt possible (mais pas plus tard
que cent cinquante (150) jours) suivant la fin de chaque année sociale. En outre, sur une base trimestrielle, au plus tard
soixante quinze (75) jours après la fin d'un trimestre, la Société fournira aux Investisseurs les états financiers non audités
de la Société.
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21. Convocation

21.1 Toute convocation adressée en vertu de ces Statuts devra prendre la forme écrite (ce qui, pour éviter tout doute,
comprend la transmission par téléfax, et, si cela a été convenu avec un Investisseur, par e-mail) et toute convocation ou
toute autre correspondance en vertu ou dans le cadre de ces Statuts doivent être délivrées à la personne concernée à
l'adresse de leur siège social ou domicile ou à toute autre adresse qui sera notifiée par écrit à la partie expéditrice du
document.

21.2 Toute convocation ou correspondance est réputée avoir été signifiée comme suit:

21.2.1 dans le cas d'une remise en mains propres, lors de la remise si elle a été remise entre 9.00 heures et 17.00
heures (heure de Luxembourg) un Jour Ouvrable et, si elle a été remise en dehors de ces heures, au moment où ces
heures recommencent le premier Jour Ouvrable suivant la remise.

21.2.2 dans le cas d'une signification par lettre recommandée, le deuxième Jour Ouvrable après le jour où elle a été
posté; et

21.2.3 dans le cas d'une transmission par téléfax ou par courriel (sous réserve de confirmation orale ou électronique
de la réception de toutes les pages transmises), le jour où il est transmis à condition que, si ce jour n'est pas un Jour
Ouvrable ou, étant un Jour Ouvrable, la transmission est effective après 17.00 heures (heure de Luxembourg), puis à 9.00
heures (heure de Luxembourg) le premier Jour Ouvrable suivant la transmission de la convocation;

21.3 Afin de prouver le bon envoi, (autre que par téléfax, ou e-mail), il est suffisant de démontrer que la Convocation
ou correspondance a bien été adressée et envoyée ou envoyée par courrier recommandée avec accusé de réception à
l'endroit indiqué.

22. Modification des Statuts

Les Statuts peuvent être modifiés à tout moment, avec le consentement d'Investisseur Realstar et de Partnership par
le biais d'une assemblée générale extraordinaire, dans les conditions de quorum et de vote prévu par les présents Statuts
et les lois de Luxembourg, à condition qu'aucune modification:

(i) ne change les dispositions de cet Article 22;

(ii) n'expose un Investisseur au risque des frais ou de responsabilité additionels; ou

(iv) n'impose sur un Investisseur une obligation de faire un paiement additionnel à la Société outre le montant de son
Engagement (et tout autre montant que l'Associé s'est obligé contractuellement de payer) ou qui aurait d'une autre façon
causé un désavantage matériel aux droits et intérêts de la Société ou des Investisseurs ou toute catégorie d'Investisseur;

sans consentement affirmatif de chaque Investisseur.

23. Loi Applicable

Pour tous les points non expressément prévus aux présents Statuts s'en réfèrent aux dispositions de la Loi, ou au droit
luxembourgeois.

24. Souscription

Les statuts ainsi établis, les parties qui ont comparu déclarent souscrire le capital comme suit:

Souscripteurs
Nombre de Parts

Sociales
Ordinaires

Capital
libéré

RECAP I Holdings . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 417 € 417
Realstar European Capital I L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,083 € 12,083
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 12,500 € 12,500

Toutes les parts ont été intégralement libérées par des versements en numéraire de sorte que le montant de douze
mille cinq cents euros (EUR 12.500) se trouve dès maintenant à la disposition de la Société, ce dont il a été justifié au
notaire instrumentant.

25. Estimation des Frais

25.1 Pour les besoins de l'enregistrement, le capital souscris est évalué à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500).

25.2 Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui
sont mis à sa charge à raison de sa constitution sont estimés à environ quatre mille trois cents Euros (EUR 4.300).

26. Résolutions des Associés

26.1 La Société est administrée par les gérants suivants:

a. Ryan Prince, né le 31 janvier 1977 à Toronto (Canada), demeurant au 39, Lamont Road, London, SW10 0HS,
Royaume Uni;

b. Jonas Prince, né le 6 avril 1949 à Stuttgart (Allemagne), demeurant professionnellement au 77, Bloor Street West,
suite 000, Toronto, M5S 1M2 Canada;

c. Godfrey Abel, né le 2 juillet 1960 à Brixworth (Royaume Uni), demeurant au 30, rue de Crécy, L-1364 Luxembourg;
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d. Hugo Neuman, né le 21 octobre 1960 à Amsterdam (Pays-Bas), demeurant au 16, rue J.B. Fresez, L-1542 Luxem-
bourg.

26.2 Le siège social de la Société est établi au 560A, rue de Neudorf, L-2220, Luxembourg.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle la langue anglaise, constate que les comparants ont requis de documenter
le présent acte en langue anglaise, suivi d'une version française. A la requête desdits comparants, en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée aux comparants, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: G. MAITREJEAN, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 10 septembre 2008. Relation: LAC/2008/36716 - Reçu à 0,5 %: soixante-deux euros
cinquante cents (62,50 €).

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 septembre 2008. Joseph ELVINGER.

Référence de publication: 2008125804/211/1369.

(080146582) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2008.

Doumart Consulting S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8422 Steinfort, 69, rue de Hobscheid.

R.C.S. Luxembourg B 98.791.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126657/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 25 septembre 2008, réf. LSO-CU07850. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147620) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Frescobaldi S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 123.848.

In the year two thousand and eight, on the twenty-fourth day of July.

Before us M e Paul BETTINGEN, notary residing in Niederanven, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:

GENERALI REAL ESTATE FUND, a société d'investissement à capital variable, incorporated and existing under the
laws of Luxembourg, having its registered office in L-2633 Senningerberg, 6D, route de Trèves, registered with the
Luxembourg Trade and Companies Register section B under number 121362, here represented by Ilaria DRESCHER,
residing professionally at 6D, route de Trèves - L-2633 Senningerberg, by virtue of a power of attorney, given under
private seal.

Said proxy, after having been signed ne varietur by the person appearing and by the undersigned notary, shall remain
annexed to the present deed, to be filed with the registration authorities.

Such appearing party, represented as stated here above, acting as sole shareholder (the "Sole Shareholder") of Fres-
cobaldi S. à r.l., a société à responsabilité limitée, a private limited liability company, incorporated and existing under the
laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office in L - 2633 Senningerberg, 6D, route de Trèves, and
registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B 123848 (the "Company"), incorporated
pursuant to a deed of notary Jean-Joseph Wagner residing in Sanem on January 22, 2007, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations N o 464 of March 27, 2007 and amended by deed of the same notary on February
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26, 2008, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations N o 831 of April 4, 2008 has required the
undersigned notary to state its resolutions as follows:

Resolutions

The Sole Shareholder decides to transfer the registered office of the Company from 6D, route de Trèves, L-2633
Senningerberg to 5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg and to amend first sentence of article 5 of the Company's articles
of incorporation as follows:

" Art. 5. first sentence. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg."

The Sole Shareholder decides that the above resolutions shall be effective as from July 31, 2008.

Whereof the present deed is drawn up in Senningerberg on the day named at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English, followed by a French version; on request of the same appearing person
and in case of divergence between the English and the French text, the English version will be prevailing.

The document having been read to the person appearing, known to the notary by name, first name, civil status and
residence, the said person signed together with the notary, the present deed.

Suit la traduction en français du texte qui précède:

L'an deux mille huit, le vingt-quatre juillet,

Par-devant Maître Paul Bettingen, notaire résidant à Niederanven (Grand-Duché de Luxembourg),

A comparu:

GENERALI REAL ESTATE FUND, une société d'investissement à capital variable, constituée et existant selon le droit
luxembourgeois, ayant son siège social au 6D, route de Trèves, L - 2633 Senningerberg, enregistrée auprès du registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg section B sous le numéro 121362, ici représentée par Ilaria DRESCFFER,
demeurant professionnellement au 6D, route de Trèves, L-2633 Senningerberg.

Ladite procuration, après signature ne varietur par la personne comparante et le notaire soussigné, restera annexée
au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement, en vertu d'une procuration donnée sous
seing privé.

Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, agissant en sa qualité de seul associé (l' «Associé Unique»)
de Frescobaldi S. à r.I. constituée et régie selon les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 6D,
route de Trêves, L - 2633 Senningerberg, immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro B 123848 (la «Société»), constituée suivant acte reçu du notaire Jean-Joseph Wagner de résidence à
Sanem en date du 22 janvier 2007, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 464 du 27 mars
2007 et modifié par acte du même notaire en date du 26 février 2008 publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations numéro 831 du 4 avril 2008 a requis le notaire soussigné de constater les résolutions suivantes:

Résolutions

L'Associé Unique décide de transférer le siège social de la Société du 6D, route de Trèves, L-2633 Senningerberg au
5, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg et de modifier en conséquence la première phrase de l'article 5 des statuts de la
Société comme suit:

« Art. 5. première phrase. Le siège social est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.»

L'Associé Unique décide que les résolutions précédentes sont prises avec effet au 31 juillet 2008.

Dont acte, fait et passé à Senningerberg, même date qu'en tête des présentes.

Le notaire soussigné qui comprend et parle l'anglais, constate que sur demande de la partie comparante, le présent
acte est rédigé en langue anglaise suivi d'une version française; sur demande de la même partie comparante et en cas de
divergences entre le texte français et le texte anglais, ce dernier fera foi.

Et après lecture faite à la personne comparante, connue du notaire instrumentant par nom, prénom usuel, état civil
et résidence, cette personne a signé avec le notaire le présent acte.

Signé: Ilaria Drescher, Paul Bettingen.

Enregistré à Luxembourg, A.C., le 31 juillet 2008, LAC/2008/31962. — Reçu € 12,- (douze euros).

Le Receveur (signé): Francis Sandt.

Pour copie conforme, délivrée à la société aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 3 octobre 2008. Paul BETTINGEN.

Référence de publication: 2008126668/202/73.

(080147762) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.
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IMES Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1274 Howald, 50, rue des Bruyères.

R.C.S. Luxembourg B 63.782.

En vertu de l'article 79 (1) de la loi sur le Registre de Commerce et des Sociétés du 19 décembre 2002, le bilan abrégé
au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3/10/08. Signature.

Référence de publication: 2008126583/777/13.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09215. - Reçu 14,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147444) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Der Garten S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-5730 Aspelt, 1, route de Mondorf.

R.C.S. Luxembourg B 141.992.

STATUTEN

Im Jahre zweitausendundacht, am achten September.

Vor dem unterzeichneten Notar Henri HELLINCKX, mit Amtssitz in Luxemburg.

Ist erschienen:

Herr Hans Peter KLOS, Garten- und Landschaftsbauer, geboren in Trier, am 4. April 1958, wohnhaft in D-54316
Franzenheim Trier, Triererstraße 29.

Vorbenannte Person hat die Satzung einer von ihr zu gründenden Gesellschaft mit beschränkter Haftung wie folgt
festgelegt.

Art. 1. Der Unterzeichnete gründet hiermit eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung, der er die nachstehende
Satzung, sowie die diesbezügliche Gesetzgebung zu Grunde legt.

Art. 2. Gegenstand der Gesellschaft ist die Ausführung und Planung von sämtlichen Garten- und Landschaftsbau Ar-
beiten, sowie der Vertrieb von sämtlichem Zubehör für die oben genannten Tätigkeiten.

Die Gesellschaft kann im übrigen alle kaufmännischen und finanziellen Handlungen in Bezug auf bewegliche und unbe-
wegliche Güter vollziehen, welche mit dem Gegenstand der Gesellschaft mittelbar oder unmittelbar zusammenhängen,
für die Verwirklichung des Gegenstandes der Gesellschaft notwendig oder auch nur nützlich sind oder welche die Ent-
wicklung der Gesellschaft erleichtern können.

Die Gesellschaft kann sich im In- und Ausland an anderen Unternehmen beteiligen, andere Unternehmen erwerben
und Zweigniederlassungen errichten.

Art. 3. Die Gesellschaft wird auf unbestimmte Dauer errichtet.

Art. 4. Die Gesellschaft führt die Bezeichnung:

"Der Garten S. à r.l.".

Art. 5. Der Sitz der Gesellschaft ist Aspelt. Der Firmensitz kann durch Beschluss der Gesellschaft an jeden anderen
Ort des Großherzogtums Luxemburg verlegt werden.

Art. 6. Das Stammkapital der Gesellschaft beträgt ZWÖLFTAUSENDFÜNFHUNDERT EURO (EUR 12.500,-) einge-
teilt in FÜNFHUNDERT (500) Anteile zu je FÜNFUNDZWANZIG EUROS (EUR 25,-), welche Anteile durch den
alleinigen Gesellschafter, Herrn Hans Peter KLOS, vorbenannt, gezeichnet wurden.

Alle Anteile wurden in bar voll eingezahlt, so dass die Summe von ZWÖLFTAUSENDFÜNFHUNDERT EURO (EUR
12.500,-) der Gesellschaft ab sofort zur Verfügung steht, was hiermit ausdrücklich von dem amtierenden Notar festgestellt
wurde.

Art. 7. Das Gesellschaftskapital kann jederzeit erhöht oder herabgesetzt werden, unter den in Artikel 199 des Gesetzes
über die Handelsgesellschaften festgesetzten Bedingungen.

Art. 8. Jeder Anteil ist proportional an den Aktiva und am Gewinn beteiligt.

Art. 9. Wenn es mehrere Gesellschafter gibt, sind die Anteile frei übertragbar. Die Übertragung von Gesellschaftsan-
teilen unter Lebenden an Nichtgesellschafter bedarf entweder eines Mehrheitsbeschlusses von fünfundsiebzig Prozent
der Gesellschafterversammlung oder der Zustimmung von fünfundsiebzig Prozent des Gesellschaftskapitals. Im Todesfall
kann eine Übertragung an Nichtgesellschafter nur mit einer Stimmenmehrheit von fünfundsiebzig Prozent der überle-
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benden Gesellschafter erfolgen. In jedem Fall steht den übrigen Gesellschaftern ein Vorkaufsrecht zu, das innerhalb von
dreißig Tagen nach Verweigerung der Übertragung an Nichtgesellschafter ausgeübt werden muss.

Art. 10. Tod, Entmündigung, Konkurs oder Zahlungsunfähigkeit eines Gesellschafters lösen die Gesellschaft nicht auf.

Art. 11. Erben, Gläubiger oder andere Berechtigte können in keinem Fall einen Antrag auf Pfändung des Firmeneigen-
tums oder von Firmenschriftstücken stellen.

Art. 12. Die Gesellschaft wird durch einen oder mehrere Geschäftsführer, Gesellschafter oder nicht, welche von der
Gesellschafterversammlung ernannt werden, verwaltet.

Die Geschäftsführer haben die weitestgehenden Befugnisse um die Gesellschaftsangelegenheiten zu führen und die
Gesellschaft im Rahmen des Gesellschaftszweckes zu verwalten.

Die Gesellschaft wird nach außen rechtsgültig durch die alleinige Unterschrift des Geschäftsführers vertreten.

Im Falle der vorübergehenden Verhinderung der Geschäftsführer, können die Geschäfte durch zwei Gesellschafter
gemeinsam geführt werden.

Art. 13. Bei der Ausübung ihres Amtes gehen der oder die Geschäftsführer keinerlei persönliche Verpflichtungen ein.
Als Beauftragte sind sie lediglich für die ordnungsgemäße Durchführung ihres Amtes verantwortlich.

Art. 14. Jeder Gesellschafter ist in der Generalversammlung stimmberechtigt. Er hat soviel Stimmen wie er Anteile
besitzt und kann sich aufgrund einer Vollmacht an den Versammlungen rechtsgültig vertreten lassen.

Art. 15. Die Generalversammlung fasst ihre Beschlüsse mit einfacher Mehrheit. Beschlüsse über Satzungsänderungen
kommen nur zustande, soweit sie von der Mehrheit der Gesellschafter, die drei Viertel des Kapitals vertreten, gefasst
werden.

Art. 16. Das Geschäftsjahr beginnt am 1. Januar und endet am 31. Dezember eines jeden Jahres.

Art. 17. Am 31. Dezember eines jeden Jahres erstellt die Geschäftsführung den Jahresabschluss.

Art. 18. Jeder Gesellschafter kann am Gesellschaftssitz Einsicht in den Jahresabschluss nehmen.

Art. 19. Fünf Prozent des Reingewinns werden der gesetzlichen Rücklage zugeführt bis diese zehn Prozent des Stamm-
kapitals erreicht hat.

Der Saldo steht zur Verfügung der Gesellschafter.

Art. 20. Im Falle der Auflösung der Gesellschaft wird die Liquidation von einem oder mehreren von der Gesellschaf-
terversammlung ernannten Liquidatoren, die keine Gesellschafter sein müssen, durchgeführt. Die Gesellschafterver-
sammlung legt deren Befugnisse und Bezüge fest.

Art. 21. Wenn, und so lang ein Gesellschafter alle Anteile besitzt, ist die Gesellschaft eine Einmanngesellschaft im Sinn
von Artikel 179(2) des Gesetzes über die kommerziellen Gesellschaften; in diesem Fall finden unter anderem die Artikel
200-1 und 200-2 desselben Gesetzes Anwendung.

Art. 22. Für alle Punkte, die nicht in dieser Satzung festgelegt sind, verweisen die Gründer auf die gesetzlichen Bes-
timmungen.

Übergangsbestimmung

Das erste Geschäftsjahr beginnt am heutigen Tag und endet am 31. Dezember 2008.

Feststellung

Der unterzeichnete Notar hat festgestellt, dass die Bedingungen von Artikel 183 des Gesetzes über die Handelsge-
sellschaften vom 18.9.1933 erfüllt sind.

Die der Gesellschaft aus Anlass ihrer Gründung anfallenden Kosten, Honorare und Auslagen betragen schätzungsweise
eintausend achthundert Euro.

Beschlüsse des alleinigen Gesellschafters

Der vorgenannte alleinige Gesellschafter, vertreten wie vorerwähnt, welcher das gesamte gezeichnete Kapital darstellt,
hat sofort folgende Beschlüsse gefasst:

1.- Folgende Person wurde zum Geschäftsführer für eine unbestimmte Dauer ernannt:

Herr Hans Peter KLOS, Garten- und Landschaftsbauer, geboren in Trier, am 4. April 1958, wohnhaft in D-54316
Franzenheim Trier, Triererstraße 29.

2. Die Anschrift der Gesellschaft lautet:

L-5730, Aspelt, 1, route de Mondorf.

WORÜBER URKUNDE, aufgenommen in Luxemburg, in der Amtsstube des amtierenden Notars, am Datum wie
eingangs erwähnt.
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Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Komparenten, dem instrumentierenden Notar nach
Namen, gebräuchlichen Vornamen, Stand und Wohnort bekannt, hat der Komparent mit dem Notar die gegenwärtige
Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: H.P. KLOS - H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 15 septembre 2008, LAC/2008/37292. — Reçu soixante-deux euros cinquante cents
à 0,50%: EUR 62,50.

Le Receveur (signé): Francis SANDT.

FÜR GLEICHLAUTENDE ABLICHTUNG, zum Zwecke der Veröffentlichung im Mémorial Recueil des Sociétés et
Associations erteilt.

Luxemburg, den dreißigsten September zweitausendacht. Henri HELLINCKX.

Référence de publication: 2008127117/242/103.

(080148339) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Desseilles International S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2340 Luxembourg, 6, rue Philippe II.

R.C.S. Luxembourg B 124.576.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises par le Conseil de Surveillance lors d'une réunion tenue en date du 10 juillet 2008 que:

- la démission de la société HALSEY S.à r.l, ayant son siège social au 174, route de Longwy, L-1941 Luxembourg de
ses fonctions de membre du Directoire de la société a été acceptée;

- M. Kalle NORBERG, économiste, né le 10 mai 1966 à Tartu (Estonie), demeurant professionnellement 6, rue Philippe
II, L-2340 Luxembourg, a été élu aux fonctions de membre du Directoire de la société pour un mandat d'une durée de
six ans, en remplacement de la société HASLEY S.à r.l., membre démissionnaire du Directoire;

- M. Nigel PAGE, Chief Executive Officer, né le 22 février 1961 à Liverpool (Royaume-Uni), domicilié Bekscher Berg
21, D-33100 Paderborn (Germany) a été réélu aux fonctions de membre du Directoire de la société pour un mandat
d'une durée de six ans, son mandat étant arrivé à échéance;

- le nombre de membres du Directoire a été augmenté de 2 à 3;

- Mr. Guilherme M. F. BEZERRIL, économiste, né le 10 octobre 1950 à Campinas/São Paulo (Brésil), demeurant pro-
fessionnellement 6, rue Philippe II, L-2340 Luxembourg, a été réélu aux fonctions de membre du Directoire de la société
pour un mandat d'une durée de six ans;

- les mandats des membres du Directoire prendront fin lors de la réunion du Conseil de Surveillance de la société qui
se tiendra en 2014.

En date du 1 er août 2008, l'Actionnaire unique de la société a pris les décisions suivantes:

- les mandats des membres du Conseil de Surveillance étant arrivés à échéance, M. Richard RECHTER, économiste,
né le 10 mai 1955 à Paris (France), demeurant professionnellement Calle Juan Oliver 1, E-08172 Sant Cugat del Vallés
(Espagne), M. Indrek RAHUMAA, économiste, né le 17 février 1972 à Tallinn (Estonie) demeurant professionnellement
Tartu mnt. 2, 10145 Tallinn (Estonie) et M. Jaak RAID, économiste, né le 3 février 1976 à Tallinn (Estonie) demeurant
professionnellement Tartu mnt. 2, 10145 Tallinn (Estonie) ont été réélus aux fonctions de membres de Conseil de Sur-
veillance de la société pour un mandat d'une durée de six ans;

- la société KPMG S.à r.l., ayant son siège social au 9, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg, n'a pas été réélue aux fonctions
de Commissaire aux Comptes de la société;

- M. André VELOSO FONTENELLE BEZERRIL, économiste, né le 12 décembre 1978 à New York (Etats-Unis d'Amé-
rique), demeurant professionnellement 6, rue Philippe II, L-2340 Luxembourg, a été élu aux fonctions de Commissaire
aux Comptes de la société pour un mandat d'une durée de six ans;

- les mandats des membres du Conseil de Surveillance et du Commissaire aux Comptes prendront fin lors de la tenue
de l'Assemblée générale des actionnaires qui se tiendra en 2014;

- le siège social de la société a été transféré du 174, route de Longwy, L-1941 Luxembourg au 6, rue Philippe II, L-2340
Luxembourg avec effet immédiat.

Pour extrait conforme aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 6 octobre 2008.
Pour la société
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2008127110/9365/46.

Enregistré à Luxembourg, le 6 octobre 2008, réf. LSO-CV01559. - Reçu 166,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147324) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Jucy Lux, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4832 Rodange, 462, route de Longwy.

R.C.S. Luxembourg B 126.545.

L'an deux mille huit, le vingt-neuf août.

Par-devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, (Grand-Duché de Luxembourg), soussigné;

A COMPARU:

Monsieur Cyrille HOFFMANN, gérant de société, né à Joeuf, (France), le 2 mai 1968, demeurant à F-54910 Valleroy,
8, rue de la Charrière, (France),

ici représenté par Monsieur Sébastien FEVE, expert-comptable, demeurant professionnellement à L-1528 Luxembourg,
8, boulevard de la Foire, en vertu d'une procuration sous seing privé lui délivrée, laquelle procuration, après avoir été
signée "ne varietur" par le mandataire et le notaire, restera annexée au présent acte afin d'être enregistrée avec lui.

Lequel comparant, représenté comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentale d'acter qu'il est le seul associé
actuel de la société à responsabilité limitée "JUCY LUX" établie et ayant son siège social à L-4832 Rodange, 462, route
de Longwy, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 126545,
constituée suivant acte reçu par le notaire instrumentant en date du 6 mars 2007, publié au Mémorial C numéro 1443
du 13 juillet 2007,

et qu'il a pris, par son mandataire, les résolutions suivantes:

Première résolution

Conformément à l'article 67-1 de la loi modifiée sur les sociétés commerciales du 10 août 1915, l'associée décide de
transférer le siège social, administratif et de direction effective de la Société de L-4832 Rodange, 462, route de Longwy,
(Grand-Duché du Luxembourg), à F-57255 Sainte-Marie-aux-Chênes, 43, route Nationale, (France).

En conséquence de ce transfert, effectué sans interruption de la personnalité morale, la Société a renoncé à la natio-
nalité luxembourgeoise et l'associé unique décide:

- de soumettre la Société à la législation française;

- d'adopter pour la Société la forme juridique d'une société à responsabilité limitée;

La décision de transfert de siège est prise sous condition suspensive de l'inscription de la Société au Registre de
Commerce et des Sociétés afférent en France.

Deuxième résolution

L'associé confirme que la Société demeurera, suite au transfert et au changement de nationalité, propriétaire de l'en-
semble de ses actifs et passifs, sans limitations, ni discontinuité.

La Société continuera dès lors d'être propriétaire de tous ses actifs et passifs encourus ou nés avant le transfert et le
changement de nationalité.

Troisième résolution

Monsieur Cyrille HOFFMANN, gérant de société, né à Joeuf, (France), le 2 mai 1968, demeurant à F-54910 Valleroy,
8, rue de la Charrière, (France), est confirmé comme gérant, avec tous pouvoirs d'engager valablement la Société en
toutes circonstances par sa seule signature.

Quatrième résolution

L'associé unique décide de conférer au gérant de la Société tous pouvoirs en vue de l'exécution matérielle de ce qui
a été délibéré supra.

En particulier, mandat lui est donné afin de confirmer le transfert de siège, objet des présentes, et d'adapter les statuts
de la Société à la législation française et de procéder, si nécessaire, au dépôt auprès d'un notaire français de l'ensemble
des documents requis à cet effet, dûment légalisés et munis de l'apostille de La Haye le cas échéant, ainsi que la faculté
d'y apporter toute modification requise par les autorités compétentes en vue de l'inscription des présentes au Registre
de Commerce et des Sociétés afférent, avec consentement exprès à ce que ladite inscription se fasse également en
plusieurs actes.
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Confirmation

Le notaire instrumentaire certifie sur la base de l'état patrimonial susvisé que le capital social d'un montant de vingt-
cinq mille euros (25.000,- EUR) était intégralement souscrit et entièrement libéré lors du transfert de la Société vers la
France.

Frais

Le montant des frais, dépenses et rémunérations quelconques incombant à la Société en raison des présentes s'élève
approximativement à huit cent cinquante euros.

DONT ACTE, fait et passée à Junglinster, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, ès-qualité qu'il agit, connu du notaire par
nom, prénom usuel, état et demeure, il a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: FEVE; J. SECKLER.

Enregistré à Grevenmacher, le 12 septembre 2008. Relation GRE/2008/3643. - Reçu douze euros, 12 €.

Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-
tions.

Junglinster, le 1 er octobre 2008. Jean SECKLER.

Référence de publication: 2008127136/231/65.

(080147939) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Bergam S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 40.952.

Le bilan au 31.12.2005 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126645/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU08793. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147625) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

T & C Europe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2449 Luxembourg, 17, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 64.167.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 30 septembre 2008.
Henri HELLINCKX
Notaire

Référence de publication: 2008127214/242/12.

(080148368) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Luxfiducia, S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2213 Luxembourg, 16, rue de Nassau.

R.C.S. Luxembourg B 71.529.

Le bilan au 31 décembre 2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 15 septembre 2008.
LUXFIDUCIA S.à r.l.
16, rue de Nassau - L-2213 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008127565/1629/15.

Enregistré à Luxembourg, le 30 septembre 2008, réf. LSO-CU09695. - Reçu 20,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147997) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Gallaher Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 10.651.950,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 84.801.

Les comptes annuels au 16 avril 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 avril 2008. Signature.

Référence de publication: 2008127574/581/13.

Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2008, réf. LSO-CU08324. - Reçu 30,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147943) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 octobre 2008.

Twopp S.A.H., Société Anonyme.

Siège social: L-2132 Luxembourg, 36, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 56.645.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.

Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126535/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 25 septembre 2008, réf. LSO-CU07857. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147636) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

VECTIS Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-8399 Windhof (Koerich), 4, rue d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 125.929.

Le bilan au 31.12.2007 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 octobre 2008.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307, L-1013 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2008126537/3560/16.

Enregistré à Luxembourg, le 29 septembre 2008, réf. LSO-CU09189. - Reçu 22,0 euros.

Le Receveur (signé): G. Reuland.

(080147634) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2008.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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